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 CIVILE. — Tribunal de commerce de la Seine •• 

"théâtre; engagement d'artiste; M. Bonconsiglio, an-

! ,
a
 chef de chœurs du Théâtre-Italien, contre MM. 

«tel, Dupin et Ronconi, successivement directeurs de 

ce théâtre. 

K
u CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

bulletin : Vol; effraction intérieure; maison habitée; 

réponse du jury; rectification; nullité. — Garde na-

tionale; officier-rapporteur; décision par défaut; op-

sition; présence du premier officier comme juge au 

jugement contradictoire. — Cour d'assises du Puy-

iï-Dôme : Affaire de Montluçon; attentat contre le 

Gouvernement; excitation à la guerre civile. — Conseil 

dequerre de la 6
e
 division militaire séant à Lyon : In-

surrection de juin; complot de Rive-de-Gier ; trente 

accusés présens; neuf accusés contumaces. 

CHKOSIQÏE-

ASSBMBI.&X LÉGISLATIVE. 

Nous avons publié hier le décret présidentiel par lequel 

a été révoqué de son grade et de son emploi M. Pierre-

Sgpoléon Bonaparte, chef de bataillon au titre étranger 

jaus la légion étrangère. M. Pierre Bonaparte a cru de-

voir porter aujourd'hui la question à la tribune; il aurait 

assurément mieux fait de s'abstenir, car il s'est attiré une 

a'unse sévère, et, nous sommes bien obligés de le dire, 

méritée de la part de M. le ministre de la guerre. Les rai-

sons qu'il a alléguées pour expliquer et justifier son brus-

que retour d'Algérie n'étaient point en effet de nature à 

détruire la fâcheuse impression produite par un aussi 

grave manquement aux impérieuses exigences de la dis-

cipline militaire. Comme l'a fort bien dit M. le général 

d'Hautpoul, quand on sollicite, quand on accepte un 

mandat semblable à celui dont avait été investi M. Pierre 

Bonaparte, il faut le remplir jusqu'au bout. L'obéissance 

et le reiuect des instructions sont les premières et les 

plus indispensables conditions de la vie militaire; les 

meilleurs soldats ne sont pas ceux qui déploient la plus 

brillante valeur sur le champ de bataille et qui tuent les 

chefs ennemis de leur propre main; ce sont ceux qui 

lavent faire l'abnégation la plus complète de leur per-

sonne, et qui montrent tout à Ja fois le plus de prompti-
lude et de persévérance à obéir. 

M. Pierre Bonaparte a prétendu que l'emploi auquel il 

avait été appelé n'avait pu lui enlever l'indépendance 

qu'il tenait de son mandat législatif. Evidemment il n'y 

avait dans cette manière d'envisager les faits qu'un ana-

chronisme et rien de plus; l'orateur se trompait da date; 

\l se considérait comme envoyé au même titre que les 

représentans du peuple dont il est si souvent question 

dans notre histoire révolutionnaire; mais, en réalité, 

quelle analogie pouvait-il y avoir entre sa position et la 

leur? Les représentans d'autrefois étaient députés auprès 

désarmées par la Convention, non comme militaires, 

mais comme représentans; ils étaient revêtus d'un ca-

ractère exceptionnel; ils avaient des pouvoirs illimités. 

I. Pierre Bonaparte, au contraire, n'avait été envoyé en 

Afrique qu'à titre de simple officier, abstraction faite de 

wn mandat législatif; il ne tenait pas sa commission de 

'Assemblée et n'avait été nommé que par le pouvoir 

*)cutif; il n'avait pas de compte à rendre à l'Assem-

blée, mais bien au ministre de la guerre. Ce qu'il aurait 

Me mieux à faire, ainsi que l'a fait remarquer M. le 

Suerai d'Hautpoul, c'eût été d'oublier qu'il était repré-

^ntant, et de ne songer qu'à une chose, c'est qu'il se 
■fwiva'u en présence de l'ennemi. 

«• Pierre Bonaparte a donné de son retour une autre 

explication : sa mission était remplie, a-t-il dit ; le géné-

«I Herbûlon lui ayant donné l'ordre d'aller demander 
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> du moins pour le président de la Répu-

puyer la proposition de M. Pierre Bonaparte; i' Assem-

blée tout entière s'est trouvée debout à la contre-épreu-

ve, à l'exception toutefois de la Montagne, qui a jugé à 
propos de s'abstenir. 

C'est que la Montagne avait bien mieux à faire que de 

s'intéresser à la question qui s'agitait depuis le com-

mencement de la séance. Ses membres se préparaient à 

reproduire à la tribune la protestation collective qu'on a 

pu lire ce matin dans quelques journaux. C'est M. An-

tony Thouretqui a engagé la lutte, sous prétexte d'un 

rappel au règlement ; M. Bourzat a suivi M. Thouret dans 

la lice, et s'est fait rappeler à l'ordre. Aussitôt de véhé-

mentes protestations se sont fait entendre à l'extrême 

gauche ; une vive agitation s'est manifestée , et nous 

avons cru un moment que nous serions appelés à voir 

se renouveler les déplorables violences de la journée 

d'hier. Une prétendue proposition, pour nous servir de 

l'expression de M. Baroche, une motion d'ordre venait 

d'être déposée sur le bureau par M. Antony Thouret et 

autres. Cette motion tendait à faire déclarer par l'As-

semblée que M. le président Dupin ne s'était point 

montré impartial et qu'il avait manqué au premier 

de ses devoirs dans la séance d'hier ; singulière 

façon , comme l'on voit , de rendre hommage à la 

fermeté, à la persévérance, à la présence d'esprit qu'a-

vait déployées l'honorable président au milieu de ces 

scènes de désordre. L'orage n'a cependant pas éclaté; 

nous en avons été quittes pour la menace. La majorité a 

répondu à la proposition de M. Antony Thouret par la 

question préalable; la gauche s'est récriée ; ses orateurs 

se sont élancés à la tribune pour faire un nouvel appel 

au règlement; M. Charras s'y.est rencontré avec M. Baze, 

et M. Pascal Duprat avec M. de La Rochejacquelein ; 

mais en fin de compte, tout ce bruit s'est apaisé peu à 

peu, et l'Assemblée, passant à l'ordre du jour, s'est re-

mise à discuter la proposition de M. Henri Didier, rela-

tive à la nomination d'une Commission spéciale qui se-

rait chargée de rédiger les lois promises à l'Algérie. 

Nous n'entrerons pas dans les détails de cette discus-

sion, quoiqu'elle ait été soutenue par des hommes fort 

compétens, tels que MM. les généraux Cavaignac,d'Haut-

poul et Bedeau ; la question de l'organisation future de 

l'Algérie était trop importante et trop complexe, pour 

être utilement traitée à l'occasion d'une proposition aus-

si vague que l'était celle de M. Henri Didier; les orateurs 

ont donc été forcés de se borner à des considérations gé-

nérales. M. le général Cavaignac a tracé quelques indi-

cations sur l'étendue de la part que la situation actuelle de 

l'Algérie permettait, selon lui, d'y faire aux institutions 

civiles. M. le général Bedeau a parlé de la nécessité 

de donner aux colons algériens de plus satisfaisantes 

garanties par la substitution du régime de la loi au ré-

gime des ordonnances. M. le général d'Hautpoul a in-

sisté sur les inconvéniens du système des commissions, 

source féconde de travaux stériles et de contradictions 

sans fin. L'Assemblée a cependant pensé qu'il y avait, 

selon le mot consacré, quelque chose à faire; et, malgré 

l'avis opposé de M. le ministre de la guerre, elle a déclaré 

prendre en considération la proposition de M. Henri Di-
dier. 

Puis, sont venues les interpellations de M. Chavoix 

sur le régime pénitentiaire de la maison de détention de 

Périgueux. C'était un vieux thème; la demande de M. 

Chavoix, jadis ajournée à un mois par l'Assemblée, avait 

été primitivement adressée au précédent ministre de 

l'intérieur; l'honorable membre eût certainement beau-

coup mieux fait de ne plus s'en préoccuper. Les pré-

tendus griefs qu'il a allégués n'avaient, en effet, au-

cun fondement sérieux ; M. Ferdinand Barrot n'a pas 

eu de peine à les réfuter. 11 s'agissait d'un détenu 

pour délit de presse, qui se plaignait d'avoir été brus-

quement transporté de la pistole dans un cachot humide; 

or, il s'est trouvé que ce cachot était un vaste dortoir, 

propre et salubre, destiné aux prévenus sur le point de 

comparaître devant la Cour d'assises. Quant aux motifs 

du déplacement, M. le ministre de l'intérieur a expliqué 

que la faveur de la pistole avait été retirée au détenu 

dont il était question, parce qu'il avait gravement contre-

venu aux réglemens en publiant une lettre dans le Répu-

blicain de la Dordogne. M. Ferdinand Barrot a ajouté avec 

raison que si l'on voulait bien tolérer une différence con-

sidérable de régime entre les détenus politiques et les au-

tres détenus, quoique la loi ne fit pointde distinction, il ne 

fallait pourtant pas que cette tolérance, dégénérant en fai-

blesse, fît perdre à la condamnation son caractère pénal, 

et que les prisons devinssent des conciliabules politiques. 

Un ordre du jour motivé a été présenté par l'auteur de 

l'interpellation; mais on a demandé l'ordre du jour pur 

et simple, qui a été adopté à une grande majorité. 

La séance s'est terminée par la prise en considération 

sans débats d'une proposition de M. de Bussières, con-

cernant le classement des places de guerre et les servi-

tudes militaires, et d'une proposition de M. de Saint-

Priest, tendant à une aggravation des peines édictées 
contre le délit d'usure. 

les chirurgiens et médecins, les dispositions du projet de 

1834. Quant aux avocats, notaires et avoués, vo ci ce 

que nous lisons dans l'exposé des motifs : 
Le même projet (celui de 1834) faisait cesser l'exemption 

dont jouissent les avocats, les notaires et les avoués, et la se-
conda Commission de la Chambre des Députés avait donné 
son assentiment à cette innovation. Nous n'avons pas hésité 
à vous demander de la consacrer pour les notaires et les 
avoués. Possesseurs de charges transmissibles, il est juste 
qu'ils supportent une part de l'impôt sur les bénéfices qu'ils 
en retirent, d'autant plus qn'ils ont, comparativement à la 
plupart des autres professions, cet avantage que la limitation 
de leur nombre restreint les effets de la concurrence. 

Les avocats ne sont pas dans la même situation : leur clien-
tèle n'est pas transmissible. Enfin, ils n'ont pas action pour 
le paiement de leurs honoraires. Ces considérations, et sur-
tout la dernière, nous ont portés à vous proposer, non sans 
quelque hésitation, d'étendre en leur faveur l'exemption ac-
cordée aux peintres, sculpteurs et autres, exerçant des pro-
fessions purement libérales. 

le pevf'
1 d

^
c

'
a
?é qu'une des causes de son retour avai . 

11
 que lui semblaient courir les institutions ré-

tWn-
8
 '
 u avait

 dit qu'il se méfiait des ministres et 
^■"uiers du 

HP 

£<«-

g 
Bol-
pie. 

„V 
|Di, 

lOl. 

«Ile 
jjm» 
jljr-

a» 

■ i*-
1 1..» -

fti °fértd
erSdU chef du

 pouvoir exécutif ; il avait mê 

g

 ae
 nommer le personnage mystérieux auquel il 

'M ,
n lu

b attribuer tout ce qui se faisait de déplo-

'
 e

 Président Baroche n'a point souffert que le 

"«.ie° ' j
US(

l
u

'
aux

 désignations personnelles; 
:
"
i(

lue i
0

mini
,
8lre

 de la guerre a énergiquement répli-

:.
6
 Un L

pre
?
ldent de

 la République n'était conseillé 

que les ministres, de leur côté, 

' M 

'^Lta
SeS

 ministres : 

tS queT
 qU

°
 la v

ôlonté de l'Assemblée, ne s'inspK 
i'",

ds
 m»,,4

 ses

i
y

oles
. et n'avaient pas d'autre désir 

'e o
(
r„™:

lû
.
r

_ d accord avec elle. Cette déclaration de 

,
f
*Veur «f,

1
 d'Hautpoul a été accueillie avec une extrê .*Veur 

6 av
»U Drnn?lter

.
mind

,P
ar

,
u
'
n

 .
voLe

 5
 M

-
 pien

'.
e Bona

' 
«•
 ldér

ans nnw
086 un ordre du

 j°
ur

 motivé, dont les 
kÙ

 a J
os viZf'

6
"

1 c
i
Ud les

 missions temporaires con-

^^ance'l .
entaas ne

 P°
uv

aieut leur enlever leur 
parlementaire ni leur droit d'initiative, et 

LA PATENTE DES AVOCATS. 

Ce n'est pas la première fois, nous l'avons dit, qu'on 

agite la question de savoir si les avocats doivent être 

soumis à l'impôt de la patente. Avant d'arriver à l'exa-

men de cette question en elle-même, il n'est donc pas 

sans intérêt d'indiquer les précédens. 

Un premier projet fut présenté en 1833 : il appliquait 

l'impôt aux avocats et à tous les officiers ministériels; peu 

de mois après, il fut retiré, pour être présenté de nou-

veau vers la fin de 1834. Il maintenait l'impôt de la pa-

tente pour les médecins et chirurgiens, même pour ceux 

qui étaient attachés aux hôpitaux et établusemens de 

bienfaisance. Il imposait également les avocats, les avoués 

et les notaires. Ce projet, dont les dispositions avaient 

été approuvées par la Commission de la Chambre des dé-

putés, donna lieu à de vives discussions, il fut abandonné 

par le ministre des finances. 

En 1843, un nouveau projet sur les patentes fut soumis 

aux Chambres. Ce projet reproduisait, en ce qui concerne 

On voit que le ministre des finances ne proposait pas, 

sans quelque hésitation, comme il le dit lui-même, de 

consacrer pour les avocats le principe de l'exemption. 

Cette hésitation ne résista pas aux discussions qui s'en-

gagèrent dans le sein des bureaux et des Chambres, et 

non seulement l'exemption proposée fut consacrée par la 

loi du 25 avril 1844, mais elle fut étendue aux avoués, 
aux notaires et aux médecins. 

L'article 13 les exempte formellement, ainsi que les 

greffiers, commissaires-priseurs, huissiers ; — sont com-

pris dans la même exception les peintres, graveurs, sculp-

teurs et dessinateurs ; les architectes, les professeurs de 

belles-lettres, sciences et arts d'agrément ; les éditeurs 

de feuilles périodiques, les artistes dramatiques, etc. 

C'est là l'état actuel de la législation. On propose de 

le modifier, non pas à l'égard de toutes les professions 

aujourd'hui exemptées de l'impôt, mais à l'égard seu-

lement des avocats , des officiers ministériels et des 

médecins : les autres professions libérales restent com-

prises dans la dispense. 

Si on examine de près la nature même de la patente, 

sa base, son but, on reste convaincu que l'art. 15 de la 

loi du 25 avril 1844 a posé des règles en harmonie par-

faite avec notre système d'impôt, en établissant, comme 

il l'a fait, après une discussion approfondie, la classifica-

tion des professions qui doivent être affranchies de la 

patente. Mais sans entrer aujourd'hui dans l'examen gé-

néral des dispositions du nouveau projet de loi, et tout 

en nous réservant de revenir sur la question qui concerne 

les officiers ministériels et les médecins, nous nous occu-

perons seulement de la disposition relative au Barreau. 

Il faut bien s'entendre d'abord sur les véritables motifs 

de la résistance qui, de tout temps, a été opposée par les 

avocats à l'impôt de la patente. On leur prête assez vo-

lontiers à cet égard des prétentions qui seraient, assuré-

ment, fort déplacées, et dont on aurait raison de tenir 

peu de compte. On parle de susceptibilités exagérées, de 

scrupules d'amour-propre, d'ambition à nous ne savons 

quel droit de préséance sur toutes les autres professions. 

Ce serait, pour eux, déroger que de se soumettre à l'impôt 

qui frappe le commerce ; il leur faut une place à part, même 

devant les exigences du fisc... Voilà ce qu'on dit et bien 

d'autres choses encore, que les hommes les plus sérieux 

ne dédaignent pas d'emprunter aux faciles épigrammes 

de la satire et de la comédie. Non, quoi qu'on en dise, les 

avocats n'en sont pas à élever des prétentions qu'ils 

n'ont eues à aucune époque de leur histoire, qu'ils n'ont 

pas davantage aujourd'hui, et leurs adversaires sont mal 

venus assurément à leur reprocher de s'être jamais tenus 

en arrière des progrès qui ont préparé les franchises de 

notre société moderne. N'est-ce pas même plutôt un repro-

che contraire que beaucoup d'autres sont dispesés à leur 

adresser? N'est-ce pas plutôt de mobilité que de routine 

dont on est généralement enclin à les accuser ? Comme si 

ua Ordre tout entier avait à porter la responsabilité des 

erreurs , nous dirons même, si l'on veut , des folies 

de quelques-uns. Mais laissons là les récriminations; 

ne recherchons pas si ce nouvel impôt, qui doit ap-

porter au budget un secours de 138,000 francs au 

maximum, n'est pas inspiré par une pensée qui ne serait 

pas exclusivement fiscale ; n'essayons pas même d inter-

préter- le sourire, quelque peu railleur, qui s'est épa-

noui sur les lèvres de M. le ministre des finances, quand 

il a apporté à la tribune l'annonce d'un impôt sur les avo-

cats. Les avocats seraient en mesure peut-être de pren-

dre des revanches faciles; mais nous voulons traiter la 

qu-stion sérieusement, au double point de vue desp i ici-

pes qui doivent régir l'assiette de l'impôt, et desiègles 

consiitutives de la profession qu'il s'agit d'imposer. 

On sait l'origine de l'impôt des patentes. Cet impôt 

datede 1791. Il prit naissance le jour même où la liber-

té d'industrie était proclamée. Il est libre à toute person-

ne, disait l'art. 7 de la loi du 2 mars 1791, de faire tel 

négoce et d'exercer telle profession qu'elle trouvera bon, 

mais elle sera tenue de se pourvoir auparavant d'une 

patente. La patente, c'était comme le prix du rachat de 

cette liberté affranchie des liens des maîtrises et des ju-

randes ; c'était le tribut donné par les industries libres 

pour remplacer celui des anciennes corporations. La 

preuve de cette origine se retrouve dans les lois organi-

ques de l'impôt de la patente. On y voit même que c'est 

en vertu de ce principe de liberté de l'industrie que les 

médecins furent imposés, et ceci répond à l'assimilation 

que l'on veut établir entre la patente des médecins et 

celle des avocats. En effet, quand la loi de l'an Vil impo-

sa les médecins, qui n'étaient désignés alors que sous le 

titre d'officiers de santé, les universités n'existaient plus; 

il n'y avait plus de réceptions régulières : l'art de la mé-

decine était livré à une anarchie complète, on plutôt ce 

n'était plus un art, c'était un véritable métier abandonné 

à toutes les spéculations du charlatanisme. Une industrie 

devenue ainsi libre, abandonnée à tous sans contrôle, 

sans garantie, devait donc payer le droit attaché à cette 

liberté, et c'est pourquoi la patente leur fut imposée. Si 

les médecins n'en furent pas dispensés quand la loi de 

ventôse an XI reiïdit à l'art de la médecine son ancienne 

discipline et son antique éclat, c'est qu'on change diffici 

lement les choses établies même alors qu'elles sont mau-

vaises, et ce fut seulement en 1844 que les médecins fu-

rent dégrevés. Les notaires avaient , eux aussi , été 

le» Itttrtt doivent être affraneUu.) 

compris dans les tablea x de la loi de l'an VU : ils 

furent dispensés quand la loi de l'an XI organisa dé-

finitivement le notariat. Un des motifs de la dis-

pense, nous pouvons le dire en passant, subsiste en-

core pour les notaires comme pour tous les officiers 

ministériels, c'est que l'impôt spécial de leur profes-

sion est dans le dépôt du cautionnemeut et dans le 

bénéfice fait par le Trésor sur les intérêts de ce caution-

nement. Quelles autres professions, en effet, sont ainsi 

tenues de faire une avance à l'Etat et de sacrifier une quo-

tité d'intérêts d'un capital déposé! 

L'impôt de la patente, par son origine, ne peut donc 

peser sur une profession qui ne se trouve pas dans la 

catégorie de celles qui ont reconquis une indépendance 

absolue. 

Comme le disait Philippe Dupin en 1835 , « au 

» milieu de cet affranchissement universel, une seule 

» profession est restée dans les liens des aaciennes in-

» stitutions; seule elle n'a fait supporter aucune charge 

» à l'Etat : c'est la profession d'avocat. L'Ordre des avo-

» cats subsiste, lorsque depuis quarante ans toutes les 

» corporations ont disparu : et le mot ordre n'est ] as 

» un vain mot, car les lois mêmes ont organisé 'es rè-

» gles qui le régissent. Ce n'est pas un vain mot, 

» car on ne peut être avocat sans être inscrit sur le ta-
» bleau, ctc » 

A ce premier point de vue, il ne faut donc pas dire 

que la profession d'avocat rentre dans la nature des in-

dustries libres que l'impôt de la patente a voulu frapper. 

La profession d'avocat n'est libre ni dans son accès, ni 

dans son exercice — en ce sens du moins qu'elle n'a 

pas, comme les autres industries, une indépendance ab-

solue et sans limites. Elle ne s'acquiert qu'à certaines 

conditions d'aptitude et d'épreuves, qui n'ont d'analo-

gue dans aucune des autres professions de l'industrie 

proprement dite; elle ne s'exerce que sous le contrôle 

d'une juridiction qui peut la suspendre, la supprimer. 

« La patente de l'avocat, disait l'honorable M. Du-

» faure, dans les discussions qui se sont engagées en 

» 1844 au sein des bureaux de la Chambre des députés, 
» c'est son diplôme. » 

« Ce diplôme, disait aussi, en 1835, un Mémoire pro-

» duit par le Conseil de l'Ordre des avocats à la Cour 

>> royale de Paris, c'est l'Etat qui le lui a vendu. Pen-

» dant quinze ans, dans les collèges, aux écoles de droit, 

>> partout il a été tributaire de l'Université. A chaque 

» pas qu'il a fait pour atteindre la licence, il a toujours 

» vu à côté delui le fisc tendant la main, et toujours il y a 

» jeté de l'or. L'éducation de l'avocat, c'est un impôt 

» parpétuel; il paie même pour prêter son serment. Et 

•• l'on voudrait que l'Etat, qui a ainsi vendu un capital, 

» se fît payer encore le droit de l'exploiter... » 

Il n'en est donc pas de la profession d'avocat comme 

des professions qui, dès l'origine, ont été soumises à l'im-

pôt de la patente. Mais des considérations d'un autre or-
dre dominent encore la question. 

En principe, l'impôt de la patente doit frapper non le 

capital, mais le revenu ; l'exercice de la profession, non 

son titre abstrait. Or, le commerçant c'est celui qui se 

livre au commerce; pour lui le litre implique le fait, car 

dès l'instant que le fait cesse, le titre disparaît et avec 

lui la conséquence fiscale, c'est-à-dire le paiement de 

l'impôt. Cet impôt n'est donc perçu que là où il y a re-

venu tel quel produit par l'exploitation. Le titre d'avo-

cat, au contraire, n'implique pas nécessairement l'exer-

cice de la profession, la production d'un revenu ; pour 

quelques-uns c'est un titre purement nominal, nous di-

rions honorifique , si nous ne craignions d'afficher quel-

ques-unes des prétentions dont nous parlions tout-à-

l'heure ; pour d'autres, ce n'est, et pendant de longues 

années, qu'un capital acheté à grands frais à l'Etat, et 

3ui reste improductif au milieu de toutes les difficultés 

e la plus pénible, de la plus incertaine des carrières. 

Ici nous emprunterons encore quelques lignes au Mémoire 
de 1835, dont nous parlions tout-à-l'heure. 

Laissons tes généralités, et apprécions la probabilité du re-
venu dans l'exercice de la profession d'avocat. 

Voici un jeune homme qui se présente à l'entrée de la car-
rière. Il vient d'obtenir, à grands frais, ses diplômes de l'U-
niversité. La loi le soumet à la solennité du serment, et la 
fisc profite de cette occasion pour exiger de lui une nouvelle 
redevance : enfin il est inscrit au stage, son cabintt est ou-
vert. Que va-t-il faire? Croit-on que son capital iniellectuel 

-
 :

mmédiatement produire, comme produit le capital riiobi-
lier du commerçant? Non, certes. Avant qu'une clientelle ar-
rive à lui, son rôle se bornera à suivre les conférences, à as-
sister aux audiences. Par intervalles, l'humanité fera un ap-
pel à son dévoùmeut, et il descendra dans les prisons, et on 
le verra offrir gra'.uhemeni au malheur le secours de son ta-
lent naissant. Des années s'écouleront sans qu'il riçoive aucun 
honoraire; et, quand enfin il'en recevra, ils seront pendant 
plusieurs années encore si minimes, qu'ils ne représenteront 
pas même l'intérêt des dépenses qu'il aura dû faire pour être 
reçu licencié. En province, comme à Paris, les premières 
places une fois prisis, l'accès est fermé puur longtemps au 
jeune avocat qui se présente. La valeur d'une intelligence ne 
s'apprécie pas comme la valeur d'une marchandise : pour que 
le public ait foi en e le, il faut qu'elle ait fait ses preuves. 
Or, comprend-on bien la portée de ce mot? Sait on que c'est 
là une question d'avenir que dix années suffisent à peine à 
résoudre ? 

Qui pourrait nier la vérité de cette appréciation ? Le 

barreau de Paris compte aujourd'hui, tant au stage qu'au 

tableau, près de quinze cents avocats. Combien qui plai-

dent ? Cent, à peine. Combien qui vivent uniquement de» 

produits de^eur état, et qui peuvent laisser intact leur 

patrimoine ? Trente, au plus. Voilà donc un impôt qui va 

frapper également sur tous, non seulement sur ceux qui 

exercent réellement leur profession, mais sur ceux qui ne 

veulent ou ne peuvent l'exercer. La base de l'impôt 

c'est-à-dire le revenu , manque donc ici complète-

ment. A ceux qui ne veulent pas exercer la profes-

sion, la patente fait payer annuellement un titre que 

lEtat a déjà vendu en octroyant le diplôme; à ceux 

qui ne peuvent l'exercer utilement , la patente fuit 

payer pour un capital improductif. Et l'impôt seia uni-

forme ; il pèsera du même poids sur tous, sur celui qte 

son intelligence et ses travaux ont placé au premier 

rang, comme sur celui que la nature et la fortune n'au-

ront pas favorisé. L'impôt est léger, dit-on ; mais igno-

re*;-on, quelque léger qu'il soit, qu'il deviendra encore, 
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avec l'accroissement du dro't proportionnel, une charge 

réelle, quand il s'ajoutera à tous les sacrifices qu'exi-

gent les longs débuts de la profession? En général, on 

est trop porté à juger de cette profession et de ses avan-

tages par quelques situations exceptionnelles, et l'on ne 

se doute pas de tout ce qu'il y a dans ce Barreau tant ja-

lousé, tant envié, d'existences pénibles, précaires et 

souffrantes. 
Ainsi, l'impôt de la patente pèche tout à la fois par sa 

base et son assiette. 

Ce n'est pas tout encore. 
Nous avons vu que l'exercice de la profession d'avceat 

n'avait aucune analogie avec l'exercice des profession* 

comprises jusqu'ici dans le tableau des patentes. Sans ré-

péter ce que nous avons dit déjà des règles que la disci-

pline impose, des pénalités qu'une juridiction spéciale 

peut être appelée à prononcer et qui vont, dans certains 

cas, jusqu'à la privation de la profession elle-même, nous 

devons rappeler aussi que dans un intérêt général, cette 

profession est soumise à des devoirs qui ne pèsent sur au-

cune autre. A Paris seulement, il y a par an plus de deux 

m ile causes criminelles, dans lesquelles les membres 

du barreau sont tenus de donner gratuitement leur minis-

tère. Certes, nous ne pensons pas que les avocats pré-

tendent s'en faire p îyer sous forme de dispense d'im-

pôt; mais enfin, n'y a-t-il pas là une considération qui 

mérite d'être pesée, puisqu'elle a frappé le législateur de 

l'an VII, quand il dispensait de la patente les médecins 

attachés à un bureau de charité. C'est donc aussi que la 

profession d'avocat a des lev.ùrs spéciaux, une constitu-

tion qui lui est propre, qui lui crée des droits particu-

liers, qui lui impose des devoirs qu'elle n'impose à au-

cune autre profession. Assurément, nous ne doutons pas 

du désintéressement de MM. les banquiers, et nous 

croyons très volontiers qu'i s escomptent gratuitement 

par an plus de deux mille lettres de change, mais enfin 

ce n'est pas la loi qui le leur commande, et ils peuvent 

s'en dispenser sans perdre leur état. 
Il est encore des devoirs d'un autre ordre que la loi 

impose à l'avocat ; nous pourrions dire des droits qu'elle 

lui donne ; c'est le devoir, c'est le droit de remplacer le 

juge surson siège et de rendre la justice pour que le 

cours n'en soit jamais interrompu. N'y a-t-il pas là en-

core la consécration évidente du caractère tout particulier 

qui est imprimé, dans le système de notre organisation ju-

diciaire, à lapiofession d'avocat? 
Il est un autre argument qu'on a répété souvent et 

qu'il faut bien répéter encore, car il est décisif. C'est la 

condition faite aux avocats pour le paiement de leurs 

honoraires, pour le r Cuiivremmt de ce revenu que la 

patente veut imposer. De ton es les professions, celle de 

l'avocat est la seule dans laquelle il soit interdit, sous 

peine de radiation du tableau, d'intenter une action en 

justice, pour le paiement d 'une dette légi ime, car elle 

est celle du travail. Et par une inconséquence qui ne se 

comprend pas, on veut imposer le revenu là où il ne peut 

être exigé, sans se tarir immédiatement dans sa source. 

Nous le répétons, il n'y a ici aucune pensée de préé-

minence d'une profession sur une autre : il y a seulement 

une profession d'une nature particulière, qui a de tout 

temps été rangée dans ce qu'on est convenu d'appeler 

les professions libérales. Or, on ne comprend pas qu'en 

maintenant l'exemption au profit de toutes les autres pro-

fessions libérales, M. le ministre des fiaances veuille pré-

cisément frapper celle qui, par sa nature, échappe le plus 

particulièrement à l'impôt; et pourquoi l'écrivain, le 

poète, l'architecte, le peintre, le professeur, depuis le 

plus éminent dans les sciences jusqu'au plus humble 

maître d'entrechats, resteraient classés dans la catégorie 

des professions libérales, quand les avocats en seraient 

exclus? Nous parlons des professeurs. Voilà, par exem-

ple, les professeurs des écoles de droit qui tous tiennent 

à honneur d'être maintenus sur le tabl< au de l 'Ordre 

des avocats, bien qu'ils n'en exercent pas la profession. 

Or, comme professeurs, et c'est là leur profession réelle 

et utile, ils ne paieront pas ; comme avocats, et ils ne 

plaident pas, ils paieront. Les ministres de la justice 

ont toujours demandé à être maintenus sur le tableau 

de leur Ordre ; eux aussi, ils seront patentés. Comment 

donc calculera -t-on pour eux le droit proportionnel du 

loyer? Comment l'établira-t-on, par exemple, pour M. 

le vice-président de la République, qui, peu de jouis 

après sa nomination, tenait à honneur de faire rétablir 

son nom sur le tableau des^ avocats ? 

Sans doute, nous sommes à une époque où les questions 

d'impôt sont sérieuses et demandent d'énergiques réso-

lutions ; mais cene sont pas seulement ici, pour les profes-

sions qu'il s'agitdefrapi er,des questions d'argent: leur ré-

sistance est inspirée pardes p: éoccupations d'un a lire or-

dre. Les avocats, pas plus que d'autres, n'entendent se 

soustraire à des nécessités que tous les bons citoyens doi-

vent accepter ;mais ils ne peuvent voir sans une juste émo-

tion que, sous une question d'impôt, on veuille dénaturer le 

caractère de leurs devoirs et de leurs droits. Ce qui fait 

leur force et ce qui est en même temps la garantie de 

ceux dont ils ont mission de défendre les intérêts, c'est 

leur discipliue, ce sont précisément ces susceptibilités 

dont on est ailleurs si souvent enclin à n>iler, parce 

qu'on ne les comprend pas. Or, l 'impôt de la patente est, 

par sa nature, destructeur de la discipline, et si déjà 

ces observations n'étaient pas trop longues, nous citerions 

ici ce que disait sur ce point, en 1835, le Conseil de l 'Or-

dre des avocats de Paris. C'est là le seul sentiment qui 

inspire la résistance dont nous sommes aujourd'hui l 'or-

gane. Non, ce n'est pas pour soustraire au budget les cent 

et quelques mille francs qu'on leur demande que les bar-

reaux de France entendent protester ; mais il est des im-

pôts qui, par leur nature, manquent complètement de jus-

tice et de base légitime : Tel est celui que les avocats ont 

raison de combattre, non par des répugnances d'égoïsme 

ou de vanité, mais par des raisons empruntées au ca-

ractère exceptionnel dont ils sont revêtus, indiquées par 

la place même que nos lois ont faite à leur^ profession 

dans la sphère des fonctions qui concourent à l 'adminis-

tration de la justice. 

Valel a offert sou concours à Bonconsig io pour lui faire con-
tinuer avec Dupin, son successeur dans la direction du Théà-
tre-ltalieo, le trané verbal aux termes duquel il était engagé 
audit théâtre, pour trois Saisons expirant en 1850; 

» Attendu que Bonconsiglio a préféré traiter directement 
avec ledi ' Dupin, qu 'il i àiusi dégagé Vatel <fe ses précédentes 

obi. gâtions; 
■ Eu c ' qui touche D pin : 

» Attendu qu'on consentant un nouvel engagement verbB 
avW? Koncoui. pour >. ?âi<ou 1848 1819, Bonconsig! io a im-

plicitement renoncé , vis-à-vis de Dupin , à l'exécution du 

traité verbal qui le liait avec lui ; que cela résulte d'ailleurs 
évidemment des explications fournies au délibéré; 

» En ce qui touche Ronconi ; 
» Attendu que le privi é ^e accordé par l'administration su-

périeure à Ronconi, a été essentiellement distinct et séparé 
île celui qui avait é é concédé à ses prédécesseurs dans la di-

rection du Théâtre-Italien, et que l'on ne justifie d'aucune 
convention qui serait intervenue entre Ronconi et Ronconsi-
glio, pour la saiso 1 de 1849 1 860, qui fait l'objet du procès; 

» Par ces motifs, et d'office avec Du ^in ; 

„ » Déclare Boiuoiisiglio mil fondé dans sa demande contre 
las trois défendeurs et le condamne aux dépens. » 
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THÉÂTRE. ENGAGEMENT D ARTISTE. — M. EONCONSIGLIO, 

ANCIEN CHEF DE CHOEURS DU THÉÂTRE - ITALIEN , CONTRE 

MM. VATEL, DUPIN ET RONCONI, SUCCESSIVEMENT DIREC-

TEURS DE CE THÉÂTRE. 

Nous avons fait connaître dans la Gazette des Tribu-

naux du 9 de mois l'objet de la demande formée par M. 

Boncousiglio contre MM. Vatel, Dupin et Ronconi. 

Le Tribunal a vidé aujourd'hui son délibéré au rapport 

de M. Contat-Desfontaines et après avoir entendu à l'au-

dience du 8 novembre M' Augustin Fréville pour M. 

Bonconsiglio, M* Vanier pour M. Vatel, et M° Petitjean 

pour M. Ronconi. 
Le Tribunal a prononcé en ces termes : 

« En ce qui touche Vatel ; . , 
» Attendu qu'il résulta du débat» et pièce» produit» que 

L'effraction intérieure constitue une circonstance aggra-
vante du vol, encore bien qu'elle ait été comm ue dans des 

bâtimens non habités. 
1 n'y a ni contradiction ni ambiguiié dans une décision du 

jury affirmative sur ta ques ion principale.de vol et sur la 
circonstance aggravante d'effraction intérieure, mais négative 
sur la circonstance do maison habitée. — Il n'y a pas lieu, 
des-lors, à renvoyer le jury dans sa chambre des délibéra-
tions pour expliquer ou modifier sa décision première ; et les 
modifications qui pounaient être faites à cette première dé-

cision sont irrégulières et nulles. 
L'irrégularité ou la nullité de la réponse du jury sur l'une 

des circonstances aggravantes, ne doit pas entraîner la nulli-
té , et par suite, la cassation de l'arrêt ae condamnation, 
alors que les solutions intervenues sur la question principale 
et sur d'autres circonstances aggravantes suffisent pour moti-

vér la condamnation. 
Le sieur Deruy était traduit devant la Cour d'assises du 

Pas-de Calais sous l'accusât. on de vol commis avec circons-
tances aggravantes et de complicité avec d'autres individus. 
Diverses questions furent soumises au jury, qui rapporta, a 
I égard de De,ruy, les solutions suivan es : 

1° Deruy ea-il coupable d'avoir, dans le mois de février 
1845, à Arras, soustrait frauduleusement des titres, des pa-
piers et une cafetière en argent, au préjudice des héritiers ou 
légataires du sieur François? — Oui, à la majorité de plus 

de sept voix. 
6° Ladite soustraction frauduleuse a-t-elle été commise 

dans une maison habitée? — Non. 
8° At-elle été commise à l'aide d'effraction intérieure ? — 

Oui, à la majorité de plus de sept voix. 
La Cour, sur les conclusions du ministère public, rendit 

l'arréi suivant : 
« Attendu que le jury, après avoir répondu à la sixième 

question, que le vol n'avait pas eu lieu dans une maison ha-
bitée, a déclaré, dans une huitième réponse, qu'il y avait eu 
effraction intérieure ; 

» Qu'une semblable effraction ne peut évidemment être 
commise que dans une maison habitée ou qu ; dans des lieux 
réputés maison habitée par l'article 390 du Code pénal; 

» Que, par conséquent, la réponse du jury à la huitième 
question ne peut se concilier avec ta réponse faite à la 

sixième; 
» La Cour renvoie le jury dans la salle de ses délibéra 

tions. » 
Le jury délibéra de nouveau et rapporta cette fois, sur la 

question relative à la circonstance de maison habitée, une 
réponse affirmative, et par suite, la Cour rendit, le 22 août 
18-49, un arrêt qui condamna Deruy a. cinq ans de travaux 

forcés. 
Deruy s'est pourvu en cassation, et à l'appui de son pour 

voi, M1 Bonjean, son avocat, a présenté les observations sui-

vantes : 
11 est de principe, fondé sur l'art 350 du Code d'instruc 

tion criminelle, que la déclaration du jury, une fois devenue 
publique, est irrévocable; que les jurés ne peuvent être ren 
voyés à la modifier que lorsqu'il n'est pas possible d'asseoir 
régulièrement une décision sur cette déclaration, à cause des 
ambiguités ou des contradictions qu'elle présenterait. En fait, 
le jury de la Cour d'assises du Pas-de-Calais, appelé à pro-
noncer sur une accusation de vol dirigée courre le sieur De-
ruy, et ayant à s'expliquer sur l'existence des circonstances 
agravantes de la maison habitée et l'effraction intérieure, a-
eai; d'abord catégoriquement répondu à la huitième ques-
tion, qu'il y avait eu effraction intérieure; et à U sixième, 
que le vol n'avait pas eu lieu dans une maison habitée. Il en 
résultait que Deruy était coupable d'un vol simple sans au-
cune circonstance aggiavante, et n'était passible que des pei-
nes correctionnelles établies par l'art. -401 du Code pénal. 

En effet, d'après l'économie des articles 381 et suivans du 
Code pénal, et spécialement d'après les articles 381 n* -4, et 
384 combiaés, l'effraction intérieure ne participe aux élémens 
d'aggravation du vol que lorsqu'elle a lieu dans une maison 
habitée ou dans ses dépendances. Le premier de ces articles, 
où se trouvent énumérées toutes les circonstances dont la 
réunion, soit totale, soit partielle, aggrave le vol et fait un 
crime d'un délit, ne parle taxativement que de l'effraction 
extérieure commise dans une maison habitée. Les disposi-
tions subséquentes qui parlent de l'effraction se réfèrent né-
cessairement à ces deux conditions essentielles; et si l'article 
384 veut que l'effraction qui aurait lieu dans un bâtiment 
non habité suffise peur entraîner la peine des travaux forcés 
à temps, ce n'est seulement qu'à l'égard de l'effraction exté-

rieure. 
Cet article est ainsi conçu : « Sera puni, etc., l'individu 

coupable de vol commis à l'aide d'un des moyens énoncés 
dans le n" -4 de l'article 381. » (C'est-à-dire à l'aide de l'ef-
fraction extérieure, pui.'que le n° -4 de l'article 381 ne men 
tionne que cette espèce d'elfraction ) 

En résumé, il y a nullité du premier arrêt qui, en présen-
ce d'une solution claire, précise et complète, doniree par le 
jury, a déclaré cette solution contradictoire et a renvoyé le 
jury dans sa chambre des délibérations. Par suite, est encore 
nul l'arrêt de condamnation motivé sur une circonstance ag-
gravante que le jury avait, lors de sa première condamnation, 
négativement résolue. 

Mais la Cour, au rapport de M. le conseiller Vincent Saint-
Laurent, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-
néral Plougoulm, tout en admettant, avec le demandeur, que 
la première décision du jury était régulière, a décidé que la 
circonstance d'effraction intérieure suffisait seule pour don-
ner au fait incriminé le caractère de crime; que des-lors, en 
supposant la question de maison habitée négativement réso-
lue, l'arrêt de condamnation avait fait une juste application 
de la loi ; en conséquence, elle a r jeté le pourvoi. 
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damne à cinq ans de réclusion pourvoi avec effraction et es-
calade ; — 2" De Guillaume Kobert (Loiret), attentat à la pu-
deur sur sa fille âgée de moins de onze ans ; — 3° De Jean-
Pierre Barbet (Loiret), du 18 novembre dernier, vol qualifié, 
circonstances atténuantes, cinq ans de réclusion ; — 4° De 
Pierre-Paul Myrambet (Gers), huit ans de travaux forcés, -\ol 
ave ■ effraction dans uns maison habitée; — 5° De Piorre 
Brièrfe (Loiret), cinq ans d'emprisonnement, vol, la suit, dans 
une dépendance de maison habitée; — 6° D'André-Justin 
Zac'in 'Loire' 1 , vu! qualifié, vingt ans de travaux forcés; — 
7» D'Etienne Rodron (Loiret), travaux forcés à perpétuité, 
attentat à la pudeur avec violenc sur sa fi le âgée de moins 
de quinze an?. 

L.a Cour a donné acte au sieur Adolphe-Philibert Abadie, 
gérant du journ ;1 l Egalilè, demeurant à Auch, du désiste-
ment des pourvois qu'il avait formés contre deux arrêts de la 
Cour d'assises du département du Gers, eu date, l'un du 20 
ôctobre dernier, qui l'a condamné à six mois de prison, 500 
francs d'amende et aux frais dé la procédure pour délit de 
presse ; et l'autre, du 21 octobre, qui le condamne à trois 
mois d'emprisonnement, à 3,000 fr. d'amende et aux frais de 
la procédure, comme coupable d'avoir excité au mépris et à 
la haine du Gouvernement de la République. 

Faisant droit à la demande en règlement de juges formée 
par le procureur-général près la Cour d'appel de Paris, à fin 
de faire cesser le conflit négatif q ii s'est élevé dans le procès 
instruit contre les nommés Roy et Louis, la Cour, vu les ar-
ticles 526 et suivans du Code d'instruction criminelle, fans 
s'arrêter à l'ordonnance de la chambre du conseil du Tribu-
nal de la Seine, du 16 juin dernier, laquelle demeure comme 
nulle et non avenue, a renvoyé les inculpés ci-dessus nom-
més dans l'état où ils se trouvent, et les pièces de la procé-
dure devant la Cour d'appel de Paris, chambre des mises en 
accusation, pour, s ir l'instruction déjà faite et tout supplément 
d'instruction qui pourra être ordonné, s'il y a lieu, s.atuer 

tant sur la compétence que sur le fond. 
Claude Descraud, condamné pour délit d'escroquerie, à une 

peine correctionnelle par arrêt de la Cour d'appel de Lyon, 
eu daie du 15 septembre dernier, s'était pourvu en cassation 
c mtre cet arrêt ; mais le demandeur n'ayant point consigné 
l'amende ni justitié légalement de sou état d'indigence, la 
Cour /a déclaré déchu de son pourvoi et condamné à l'amende 
de 150 fr. envers le Trésor public. 

A été déclaré déchu de son pourvoi et condamné à l'a m n-
de prescrite par la loi, le nommé Jean Lamarque, déclaré 
coupable de diffamation publique envers un dignitaire ou 
agent de la force publique, à 1 occasion de l'exercice de «es 
fonctions, et à une année o'emprisounement, 1 ,000 fr. d'amen-
de et 1,000 fr. de dommages-intérêts envers la partie civile, 
et à l'insertion de l'arrêt dans tous les journaux de l'Algérie, 
et dans trois journaux de France au choix da la partie 

civile. 
La Cour, statuant sur la demande en règlement de juges 

formée par le procureur de la République près le Tribunal 
de Saint-Amand, à fin de faire cesser le conflit négatif qui 
s'est élevé entre la chambre du conseil de ce Tribunal et le 
Tribunal correctionnel de ia même ville dans le procès du 
nommé Louis Bravy, prévenu de plusieurs vols, vu les arti-
cles 526 et tuivaiisduCode d'instruction criminelle, sanss'ar 
rêterà l'ordonnance de la chambre du conseil du Tribunal de 
Si'int-Amand du 17 août dernier, en ce qui concerne le pre-
mier chef de prévent on relatif à la soustraction frauduleuse 
d'une somme de 200 fr. au préjudice des époux Perron, et 

troisième chef re atif à la soustraction frauduleuse d'une le 
somme de 45 fr. au préjudice de la femme Montbraule, la-
quelle ordonnance, quant à ces deux chefs, demeurera com-
me nulle et non avenue ; renvoie les pièces de la procélure 
et l'inculpé Brave, dans l'état oui! se trouve, devant la Cour 
de Bourges, chambre des mises en accuta ion, pour, sur 
l'instruction déjà faite et tout supplément d'instruction qui 
pourra être ordonné, s'il y a lieu, être par elle staiué tant 
sur la compétence que sur le fond. 

Ont été déclarés déchus de leur pourvoi à défaut de conii-

gn tio:i d'amende : 
1* Le sieur Alexandre-Severin Alexis, pharmacien à la 

Pointe-à-Pître, contre un arrêt de la Cour de la Guadeloupe, 
chambre des appels de police correctionnelle du 13 mars 
dernier, qui le condamne à deux mois de prison, à 300 fr. 
d'amende et aux frais ; 

2° Laurent Foury, contre un arrêtde la Cour d'appel deLi-
moges, chambre des appels de police correctionnelle, du 22 
septembre dernier, qui le condamne à cinq ans d'emprison-
nement et aux dépens pour vol ; 

3° Le sieur Jules Defontaine, contre un jugement du Con-
seil de discipline du 4° bataillon de la garde nationale de 
Lille, du 3 août 1849, qui le condamne a quarante-huit heu-
res da prison pour manquemens à des services d'ordre et de 

sûreté. 

L'officier qui, faisant fonctions de capitaine-rapporteur, a 
requis une condamnation par défaut contre un garde natio-
nal, ne peut, sans irrégularité, participer comme juge à la 
décision contradictoire qui statue sur l'oppcsition formée à la 

première condamnation. 
Cassation, au rapport de M. Isambert, et sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Plougoulm, d'un jugement 
du Conseil de discipline de Rouen, rendu le 31 juillet 1849 
contre un sieur Pennetier. Plaidant, M* Bonjean, avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De J.-B. Taillandier, contre un arrêt de la Cour d'assises 

du département du Loiret, du 25 octobre 1849, qui le cou» 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. Londe. 

Suite de l'audience du 18 novembre. 

AFFAIRE DE MONTLUÇON. ATTENTAT CONTRE LE GOUVER-

NEMENT. — EXCITATION A LA GUERRE CIVILE. 

L'audition des témoins continue. 

Jean-Baptiste Joudioux, facteur à Huriel : En faisant 

ma tournée, j'ai rencontré environ quinze personnes ar 

mées de fusils ; elles m'ont demandé si je ne savais rien 

de nouveau, et si j'avais connu l'année de la peur. Je leur 

ai répondu que non. Elles m'ont dit alors qu'il fallait les 

suivre. Je les ai suivies, et, en marchant avec elles, 

j'ai rencontré une foule de personnes armées de pi-

ques ; nous sommes arrivés à la Brande des Mottes, où 

nous avons trouvé déjà plusieurs personnes réunies; on 

plaça, pour nous empêcher de sortir, des sentinelles aux 

bords de la Brande des Mottes ; je sus qu'on avait le 

projet d'aller de là à Montluçon, puis à Paris ; on nous 

apporta du vin et du pain. Quelques-uns ayant demandé 

si on partirait bientôt, il leur fut répondu que si, à midi, 

nous n'avions pas de nouvelles de Paris, nous partirions. 

Sur les une heure, nous nous dispersâmes, et retournâ-

mes dans nos foyers. 

Lépineux, adjoint à Huriel : Le 15 juin, on m'annonça 

que M. Sommérat me demandait; en me rendant chez 

lui, je le rencontrai ; il me dit que le tocsin avait sonné 

dans deux ou trois communes, et que beaucoup de gens 

étaient réunis à la Brande des Mottes. Je lui conseillai de 

foire dissiper ces groupes, et nous allâmes ensemble à la 

Brande des Mottes, où, après quelque temps, nous réus-

sîmes à disperser les rassemblemens. 

Jacques Déchaux, propriétaire, demeurant à la Cha-

pelaude, dépose à titre de renseignemens : J'ai rencontré 

François Bizet ; il était monté à cheval, et avait un hom-

me monté en croupe ; entre eux deux était une valise en 

c lir, et devant lui un sac, dans lequel j'ai cru reconnaître 

un fusil démonté. J'hésitai à continuer mon voyage, et je 

rentrai à la Chapelaude, prévoyant qu'il se tramait quel-

que chose ; rentré chez moi, j'entendis du bruit dans la 

cour de Sommérat, qui n'est séparée de la mienne que 

par un mur; le soir je vis arriver chez lui plusieurs 

courriers, et toute la nuit plusieurs personnes sont ve-

nues chez Sommérat. Avant que le tocsin sonnât, j'ai re-

marqué qu'il y avait chez lui de la lumière ; à une heure 

du matin, on vint' m'avertir que le tocsin allait sonner ; 

je laissai chez moi ma femme et ma fille, et je partis avec 

mon gendre, armé d'un fusil, pour aller rejoindre plu-

sieurs personnes auxquelles j'avais donné rendez-vous, 

en cas d'événement, dans la forêt. 

Nous avons rencontré plusieurs individus armés, et 

j'ai entendu ces paroles : « Il n'y a que les gens de la 

Vallas qni ne veulent pas .marcher, mais nous saurons 

les y contraindre. » Un nommé Bonaventure m'a déclaré 

qu'un des accusés, en voyant passer un propriétaire, 

avait dit : « Tu vois ce vieux blanc, il passe en baissant 

la tête; si j'avais des pistolets, je lui brûlerais la cer-

velle. » 

M. Delaunoy, maire d Huriel : A sept heures du matin 

en me promenant sur la route de Montluçon, j'ai rencon' 

treM .Mass.cart; um a demandé s. je\
e
' conSS 

nen de nouveau et si j avais entendu le tocsin sonner"- S 
lui repondis que non. En rentrant chez moi nlusie!. 

personnes me dirent que le tocsin avait sonné 'dans trr rS 

localités voisines, et que le tocsin avait sonné à la BI-A^ 

de-des Mottes. n" 

Arrivé chez moi, je pris les mesures nécessaires nonr 

empêcher que le tocsin ne sonnât à Huriel, et les babitan, 

paraissaient aussi calmes qu'à l'ordinaire. J'ai fermé 1 
clocher à clé ; on vint alors m'annoncer qu'il y avait envi-

ron huit cents personnes réunies armées à la Brande-des" 

Mottes ; j'y suis allé, et je les ai trouvées réunies sans re-" 

marquer chez elles aucune surexcitation. Je dirai presque 
qu'il y avait du découragement. Je m'avançai ver

S
 u 

porte-étendard, qui était au centre de la réunion et i 

demandai pourquoi on était réuni. La plupart me répon-

dirent que c'était pour défendre la République et là 

Constitution violées ; je blâmai leur réunion et les enga-

geai à se séparer. Presque tous me promirent, mais | 

cette condition, qu'on désirait auparavant connaître les 

événemens de Paris. En y réfléchissant, j'ai pensé q
ue 

M. Roch Fayolle pourrait peut-être me donner des nou-

velles de Paris. Je suis alors alléchez lui, à Neuvéglines" 

avec M. Fayolle Sommérat, son frère, qui me dit qu'il 

avait commis une faute qu'il regrettait beaucoup • qu'il 

ne savait pas, dit-il, ce que c'est que d'ébranler les mas. 

ses, et de lui aider à les disperser. 

Arrivé chez M. Roch Fayolle, je lui ai demandé des 

nouvelles de Paris sans qu'il pût nous en donner; m
â

j
s 

peu d'instans après, Chambon est arrivé, qui nous annon-

çait que Paris était calme, et que l'insurrection avait été 

vaincue, et que plusieurs représentans, parmi lesquels 

était Fargin-Fayolle, avaient été arrêtés. Nous sommes 

alors retournés à la Brande-des-Mottes, où nous avons 

rendu compte de ce que nous avons appris. Aussitôt 

après ces nouvelles, la moitié de la réunion s'est disper-

sée, et l'autre moitié fut plus difficile à dissiper. En par-

lementant avec ces hommes, l'un d'eux s'est approché de 

moi, et m'a dit: « M. Delaunoy, vous nous trompez 

vous pourrez vous en repentir. » Il est revenu plusieurs 

fois en me faisant des menaces ; je ne pense pas que ce-

lui qui a tenu ce propos se trouve sur ces bancs. 

L'audience est renvoyée à demain. 

Audience du 19 novembre. 

A dix heures, la Cour entre en séance, la curiosité se 

soutient, bien qu'aucun incident re vienne varier la mo-

notonie des dépositions. 

M. Pradillon, maréchal-ferrant à la Chapelaude : Le 

15 juin, au matin, on vint me dire que M. Sommérat me 

demandait; je m'empressai d'aller chez lui. Il médit 

qu'il fallait me préparer à partir ; que d'abord, on allait 

se diriger sur la Brande-des-Mottes, et de là à Parie. 

L'ennemi, disait-il, vient en France, il faut défendre le 

pays.» En même temps, plusieurs jeunes gens qui étaient 

là, criaient : « Vivent les rouges ! à bas les blancs ! « 

Sommérat les engageait à ne pas pousser ces cris, les 

uns étant autant que les autres. 

M. le président : Quelles étaient les personnes qui é-

taient chez Sommérat? 

Le témoin : J'ai vu Lépineux, Chambon et Vincent 

Bizet. Vincent disait : « Mes amis, il faut prendre nos 

fusils et aller garder le clocher. » 

M. le président : Qu'avez-vous vu à la Brande-des-

Mottes? 
Le témoin : J'ai vu environ huit cents personnes ar-

mées; la plupart paraissaient tristes, un grand nombre 

étaient couchées sur l'herbe. 
M. le président : Sommérat ne vous a-t-il pas donné 

lecture d'une proclamation ? 

Le témoin: Non. 

M. le procureur-général : Nous sommes informés 

qu'on fait subir aux témoins une pression du dehors qui 

provoque, de leur part, des réticences qui empêchent la 

manifestation de la vérité. 

M' Millière, avocat : Je ne conteste nullement l'exac-

titude des faits que vient d'énoncer M. le procureur-gé-

néral ; j'y réponds en disant que des faits se sont pro-

duits dans un sens différent vis-à-vis de plusieurs té-

moins. 
M. le procureur-général : Si des faits de cette nature, 

qui tendent à entraver la manifestation de la vérité, de 

quelque côté qu'ils vinssent, m'étaient signalés, et qu'on 

m'en fournît une preuve certaine, je m'empresserais de 

provoquer la punition des coupables. 
Pailheret, ex-maire de Courçais, père de l'accusé : Le 

13 juin, on m'apporta deux lettres venant de Sommérat ; 

mon fils me fit la lecture de ces lettres. Dans l'une d'el-

les, on disait que Paris était en danger, et qu'il fallait 

que le peuple des provinces fût à son secours; dans l'autre 

lettre, M. Sommérat m'invitait à envoyer mon fils à Mont-

luçon. Il partit, en effet, et depuis cette époque je ne 

sais pas ce qui s'est passé entre lui et Sommérat. 

M. le président : Pendant que vous étiez maire de 

Courçais, n'est-il pas à votre connaissance que votre pis 

lisait publiquement, à la sortie de la messe, toute espèce 

de brochures? 
Le témoin : Oui, monsieur. Mon fils lisait les circulai-

res qui m'étaient adressées et les discours qu'on m en-

voyait, sans distinguer quels étaient les bons oes 

mauvais. 
M. le président : Votre fils a été condamné à qu'E" 

jours de prison pour avoir lu des proclamations en pu-

blic et avoir annoncé aux électeurs qu'ils devaient veni 

à la municipalité prendre leur bulletin de vote, sous pein 

de 500 fr. d'amende et de deux ans de prison. 

Le témoin : Oui, monsieur. 
M. le président :Vous souvenez-vous d'avoir re ' u lllj

e 
lettre dans laquelle on disait que Ledru-Bollin venal 

faire mettre en accusation Napoléon, et qu'il fallait se 

nir prêt à partir ? • • ne 
Le témoin : J'ai entendu lire cette lettre ; rnaisje 

sais ce qu'elle est devenue. .,
 z

. 

M. le président, à l'accusé Anatole Prévost : > aV 

vous pas été chez Pailheret, et ne vous seriez-vous p 

emparé de cette lettre? , . . t . 
L'accusé Anatole Prévost : Oui, monsieur le presiae^i 

j'ai pris la lettre, je l'ai froissée et jetée au feu, p eBS 

qu'elle pouvait compromettre Sommérat. ^ 
Ducreuzet, maître de poste à la Chapelaude : 1- ■ 

juin, j'étais à Montluçon ; j'ai rencontré M. Chanibon» 4^ 

m'a donné une commission pour M. Sommérat. Ll 

composait de deux paquets : dans l'un il y avait, je c ' 

des papiers, et dans l'autre des balles. Il ni'a re>. ^ 

mandé de ne donner ces deux paquets qu'à M. *°m ' %, 
lui même. De retour à la Chapelaude, je fus c j

e
 ]

U
i 

Sommérat, où je trouvai Vincent Bizet et Pailheret. ^ 

ai remis les deux paquets, et je lui demandai s il J ,g
9 

quelque chose de nouveau de Paris ; il me reponai 4 

étaient tous des bêtes. tonnie fS 

De là, je suis allé chez moi, où deux can
 LaIi

uit 
m'annoncèrent qu'on devait partir à une heure. ̂  ^ 

suivante, à deux heures du matin, j'entends ie ,, or-

tocsin ; quelques momens après, on m'appela ^
e 

ganiser la garde nationale, je refusai ; c '.e ,
 na

i. J'a-
Mouriez me demanda mon fusil, et je le lui.^7"

u
 et 

perçus alors Vincent Bizet, qui avait aussi un 
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q„e Vincent 

Mourez me dit : « J'en vois qui ne veu-
ils sauront pourquoi. » Je crus 

était en avant de la colonne ■■• , pas w 

M*Vdï &eîaude. Cette agitation m'a paru etr SÎ^K guerre civile. Sommérat était 

paru être le 

je 

,it» Bie i dp cette troupe. 
W

eC
fMichel, cultivateur à Pailleret: Il est venu 

^>^lnsieurs individus qui criaient: Au feu ! au 

& ^Xons! Us m'engageaient à les suivre; j ai ré-

w!
 103

 1 P ne marchais pas à leurs ordres. Je suis aile 

1
ae J

 j'ai demandé où l'on allait ; le maire m a ré-

la P
iairl.fi ,,-en savait rien, et nous engagea à nous re-

■ tarant chez moi, j'ai rencontré Sommai at, 

S* Pnuagés à marcher. Je lui ai dit qu'il n'y avait 

i > ;oUS,L H m'a répondu qu'il en avait rapporté de 

*
 J

 n la veille, à huit heures du soir. Quand j'ai vu 

M" a marchaient, je les ai suivis, et je suis allé à la 

¥ jldes-Mottes avec eux. 

^ l 'aident : La liste des témoins ayant a déposer 

Co 

U- généraux étant close, nous allons entendre 

,.:
 !lS

 '
iiS

 qui doivent déposer relativement aux char-

* '^chaque accusé, 
ï iwusé Vincent dit Bizet 
Sur )[alkt, demeurant à Chambérat : J'ai porté une 

Vincent B zet, que M. Sommérat lui envoyait, 

if*
 en a eu

 pris lecture, Vincent est venu avec moi 

' ' fhapelaude, monté derrière moi. Je ne puis préciser 

p à laquelle nous sommes arrivés. 

le président : Que vous disait la lettre de Sommé-

f R. Vincent, il me disait de venir le voir. 

' wû$ dit Mirot : Le matin, j'ai entendu sonner le toc-

• la Chapelaude. Je me suis levé et suis allé à la porte 

fpLise pour savoir ce que c'était. J'ai trouvé Vin-

t oui '
m

'
a

 d'
1 (

l
u
 ''

 ne
 ^

a
"

ait
 P

as
 venir sans armes. 

cia
{' \ était en armes quand le tocsin sonnait. 

« le président interroge Vincent Bizet, qui reconnaît 

.' > eu l'intention de marcher pour soutenir la Consti-

tua et la Montagne. 

V le président : Vous vouliez donc renverser le Gou-

èment,
 sous

 prétexte qu'il avait violé la Constitution? 

pincent: Oui, à peu près. 

Sur l'accusé Michon : 

Vrbain Baune ■■ Le 14 juin, j'ai vu Michon qui m'a 

ri
 :

 « Nous partons demain ; M. Sommérat doit avoir 

ne lettre, et vous entendrez le tocsin. » Il est venu chez 

moi lorsque je partais pour ma vigne, et il m'a dit : « Il 

faut marcher. » Je lui ai répondu que je ne pouvais pas, 

narce qu'il fallait que je porte le linge à ma femme qui 

faisait la lessive. Mouriez a dit alors : « Ma femme aussi 

fait la lessive, et cependant je pars tout de même. » Et 

alors il voulait me forcer de partir, sans me donner )e 

temps de manger un morceau de pain. 

1,'accusé Michon reconnaît avoir sonné le tocsin, à l'in-

uigation de Sommérat ; il pensait aller soutenir la Répu-

blique de ce damier. Il avait entendu dire que si la bonne 

République arrivait, les pauvres ne seraient plus mal-

heureux. 

L'audience continue. 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 6' DIVISION MILITAIRE 

Séant à Lyon. 

(Correspondance particulièrede la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le colonel Conraud. 

Kl'RUECTION DU 15 JUIN. — COMPLOT DE RIVE-DE-GIER. -

TIIENTE ACCUSÉS PRÉSENS. — NEUF ACCUSÉS CONTUMACES. 

Cette affaire se détache, par sa gravité et le nombre 

des accusés, de toutes celles jugées, à ce jour, par la 

juridiction militaire. Elle a mis en émoi la ville de Rive-

Je-Gier, où le moindre trouble, une grève instantanée, 

agite si profondément les esprits 

Dàs onze heures, plusieurs brigades de gendarmerie 

vont au fort La Vitriolerie pour y prendre les accusés. Ils 

sont placés dans l'ordre suivant par le chef de service : 

Accusés presens. 

1° Jean-Baptiste Vieillard, âgé de 32 ans, marchand de 
journaux, né et domicilié à Bive-de Gier; 

2° Auguste Minsel, 17 ans, ouvrier verrier, né et domicilié 
même lieu. 

3° Chrétien Motel, 32 ans, né à Strasbourg ( Bas-Bhin), do 
micilié même lieu; 

i' Laurent Gavaudier, 26 ans, né à Tournon (Ardèche), ou 
»rier cordonnier, domicilié à Rive de-Gier; 

S' Joseph Filhon, 26 ans, né à Saint-Didier-sur-Biverie 
iKliôue), ouvrier cordonnier, domicilié à Rive-de-Gier; 

6° Gabriel Mayer, 47 ans, né à Thiers (Puy-de-Dôme), cou 
".ur, domicilié à Bive-de-Gier; 

Jacques Àrthaud, 31 ans, né au Péage-de-Bossillon (Isè 
;i ,, ouvner mineur, même domicile; 

S0 François Peillon, 39 ans, ouvrier charbonnier, né et do 
■icihé à Rive-de-Gier; 

9° Pierre Bgnoist dit Daude, 27 ans, ouvrier mineur, né et 
"oinicilié à Rives-de-Gier; 

10» Claude Marlin dit la Guillotine, 32 ans, ébéniste, né à 

i'!'. fi
Urice (Rhône

)> domicilié à Rive-de-Gier; 
I i Adolphe Guérard dit le Parisien, né à Amsterdam (Hol-
«aej, maître boulanger, domicilié à Saint-Paul-en-Jar-

. Michel-Ignace Jourdes, ouvrier mineur, né et domicilié 
al»ve de-Gier; 

dnm ^°f
eph Cume

s> 23 ans, forgeur, né à Palantine (Doubs), 
a
°^diéa Saint-Martin-la-Plaine; 

1)5,1 (LoT/'î - nt Rullières > 35 ans > foreeur . né au
 Cham-

Rieur*
ani?0ls Chevalier, 18 ans, ouvrier forgeur, né à La 

^marie, domicilié à Saint-Martin-la-Plaine; 

'llam» i ° lne Limousin, 31 ans, forgeur, né à Saint-Just 

17
« Loire), domicilié à St-Martin- la-Plaine; 

uiè'me'ï1'6 Larnèze
>
 27 ans

'
 ouvrier

 verrier, né et domi-

v
r
'e

r

 !
'~

rt>
™ Foraison, né à Beaurepaire (Isère), 25 ans, ou-
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ler > domicilié à Bive-de-Gier; 
r - 1 ',as Brun, 30 ans, ouvrier fondeur, né au Buy (Isè-

àrjî j™
lcil,é a

 Rive-de-Gièr ; 
e!

doTii„
C
?

u
.
e

?
 Peil lon, dit Jacob, 27 ans, ouvrier mineur, né 

jOanc heaRive-de Gier; 

vrie
P
 m" °me Druyer, 32 ans, né à Saint-Paul-en-Jarret, ou-

1111 IlRll r» : ' I - t v -r ' ■ . 

MM. les défenseurs des accusés sont : M" Achard-Ja-

mes, conseil de l'accusé Brun, que la notoriété publique 

signa e comme ayant révélé toutes le* circonstances du 

complot et de la part qu'y a prise chique inculpé; Cent, 

du barreau d'Avignon; Morellet, Barthélémy, du barreau 

de Paris, Cailhau, Thibaudier, Duchamp, Grand, Parelle, 

Waldmann, Pourchet, Hermelin, Malherou, Mourllaud, 
Vidalin, Sigaux, Robin de Peyroni. 

MM. D'Avignon, capitaine au 7* de ligne, et Février, 

lieutenant au 19' de ligne, occupent le parquet. 

M. le greffier Alla donne lecture de l'ordre de convo-
cation. 

M* Morellet se lève ensuite et dit : 

Messieurs du cons. il, je dépose devant vous les conclusions 
suivantes au nom de la défense, tendant à ce qu'il plaise au 

nseil de guerre de se déclarer incompétent, 
« Attendu que nul ne peut être distrait de ses juges natu-

rels (article 41 de la Constitution); que le jury est le juge na-
turel et légal des citoyens civils accusés de crimes (art. 82 de 
a Constitution) ; 

Attendu qu'aucune loi en vigueur au moment de la per-
pétration des laits reprochés aux accusés n'avait étendu les 
attributions des Cons< ils de guerre aux citoyens civils ; 

Que la mise en état de siège, en subordonnant l'autorité 
civile à l'autorité militaire, a pour but de mieux défendre la 

République, de proléger plus efficacement la sûreté générale 
contre les excès de toutes sortes ; d'assurer le respect de la 
Constitution, la libre et complète exécution des lois, et non de 
porter atteinte aux droits et aux garanties consacrés et re-
connus par la Constitution ; 

» Attendu qu'il ne peut être apporté la moindre modifica-
tion à la Constitution, et qu'elle doit être observée dans ses 
t 'rmes et dans son esprit jusqu'à sa révision par une assemblée 
constituante ; dans le cas où l'Assemblée législative en émet-
trait le vœu à l'époqu fixée par l'article 111 ; 

Attendu que la Constitution a pris soin de diviser et de 
déterminer les attributions des divers pouvoirs, que la force 
publique est distinguée avec soin du pouvoir judiciaire, 
qu'elle e.-t instituée pour défendre la République contre les 
ennemis du dehors, et pour assurer au-dedans le maintien de 
l'ordre et l'exécution des lois ; qu'en t mps ordinaire, elleest 
subordonnée à l'action des autorités administrative-» ; qu'en 
état de siège, c'est le contraire (articles 101 , 103 et 106 de la 
Constitution); 

Attendu que toutes les lois antérieures, tous les décrets 
et réglemens contraires aux droits, aux garanties et aux prin-
cipes consacrés par la Constitution, ont été abrogés par elle 
(article 112 de la Constitution); 

» Attendu que c'est ainsi que la Constitution a été inter-
prétée à Paris, où, malgré l'état de siège, toutes les affaires 
nées de l'insurrection du 13 juin, ont été jugées et le sont en-
core, non pas par des Conseils de guerre, mais par la Hau-
te-Cour nationale, la Cour d'assises et les tribunaux de police 
correctionnelle, suivant la nature des crimes et délits; 

» Prie le Conseil de se déclarer incompétent. » 
Nous obéissons, Messieurs, à un devoir impérieux e à no-

tre profond respect pour la Constitution républicaine, en 
soulevant devant vous une question d'incompétence. Vous 
comprendrez ces sentimens, vous qui avez l'amour de la règle 
et de la loi comme nous, et qui, dans vos actes militaires 
comme dans vos actes privés, faites toujours passer le devoir 
avant les convenances et les considérations personnelles. Les 
conclusions que nous posons ont surtout pour but de sauve-
garder des droits que la Constitution a reconnus à tous les 
citoyens et de permettre à des accusés absens de les retrou-
ver intacts lorsqu'ils jugeront convenable de venir se discul-
per devant la justice. Nous croyons tousdéveloppemens oraux 
inutiles. Nous nous en référons à ceux que nous avons formu-
lés par écrit, persuadés, Messieurs, que vous apprécierez les 
motifs qui nous imposent cette réserve, et que les accusés ont 
tout à gagner à s'en remettre, à votre loyale justice. 

Le capitaine d'Avignon : Nous ne nous attendions pas au 
dér linaioire qui vient d'être introduit par la défense, il nous 
semble, en effet, inopportun de s'occuper aujourd'hui d'une 
question qui aurait pu être discutée dès les premiers juge-
mens rendus par les Conseils de guerre. Cependant il ne 
nous sera pas difficile de prouver que les lois nous autori-
sent à demander le rejet des conclusions de la défense. En 
conséquence, en vertu des lois de 1791, 1811, du décrat du 
18 juin du président, de la loi du 9 août 1849, et de l'avis du 
Conseil d'Etat, nous vous demandons de vous déclarer com-
pétens et de passer outre aux débats. 

M' Morellet : Permettez-moi uue courte réplique. M. 
le commissaire du Gouvernement s'est étonné du retard 
que l'on a mis à soulever les questions d'incompétence, alors 
qu'on aurait dû le faire il y a trois mois. Les accusés qui 
sont sur ces bancs, messieurs, n'ont point à se préoccuper 
de ce qu'ont fait leurs devanciers devant vous. Il n'y a point, 
il ne peut y avoir solidarité entra des accusés jugés séparé-
ment et pour des actes de natures diverses. Ceux qui ont paru 
précédemment devant vous ont jugé convenable d'accepter 
sans protestation votre juridiction ; ceux que nous défendons 

aujourd'hui la déclinent, au contraire : chacun est dans son 
droit. 

Laissez-moi ajouter, messieurs, qu'en invoquant les lois 
de 1791, 1811 , le ministère public a invoqué des lois dont les 
dispositions sont formellement abrogées par les dispositions 
contraires de l'acte constitutionnel. Quant au décret du pré-
sident, il ne peut, non plus que la loi sur l'état de siège, 
avoir un effet rétroactif. 

En tout cas, messieurs, nous tenons à ce qu'il soit bien 
établi dans vos esprits, que ce n'est point par une défiance 
injurieuse que nous avons soulevé cette question. C'est par 
respect pour le droit, que tous nous devons protéger, nous, 
par nos paroles, et vous, messieurs, par votre décision. 

Aussi, ai-je la conviction que vous pèserez mûrement et 

longuement les motifs qui appuient nos conclusions, et qu'en 
vous déclarant incompétens, vous témoignerez de votre res-
pect pour cette Constitution que nous avons tous juré de dé-
fendre ! 

maisonset massacrés sur place; Brun, Vieillard, Filhon, Ga-
raudier, Jacob, Peillon, Arthaud, Michel Jourdes, Rollu, Ma-
they, Bouteille, Benoît, Merle et Leroy, faisaient partie de 
cette réunion. On >e sépara et rendez-vous fut pris pour onze 
heures du soir devant l'église Saint-Jean à Bive-de-Gier. Au 
retour, Brun, nommé chef par acclamation, harangua de nou-
veau ses camarades, en passant sur la place Féloin. 

En attendant l'heure de la réunion, les chefs du parti se 
rendirent au café Rochette. Là, retirés dans un coin, Rolly, 
Bouvard, Laurunon, Mathey, Bouteille, Foraison et Leroy dé-
libérèrent ensemble : ces trois derniers étaient armés de fu-
sils. A une autre table, Petit-Jean, Terrât, Martin, Mayel et 
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M. le président : Le Conseil ordonne qu'il en sera sur-

le-champ délibéré. 

Bientôt le Conse.l rend le jugement suivant : 

« Ouïs M' Morellet et les conclusions par lui prises à l'ap-
pui du déclinatoire soulevé, et le ministère public dans le re-
jet qu'il en propose au Conseil; 

» Vu les lois de 1792, 1811, 1849 et le décret du 18 juin 
1849; 

» Et après délibéré, en la forme accoutumée, les votes ayant 
été recueillis en commençant par le grade inférieur, le pré-
sident ayant émis son opinion le dernier; 

» Le premier Conseil de la 6E division militaire rejette à 
l'unanimité l'exception d'incompétence, et ordonne qu'il sera 
passé outre aux débats. » 

Le greffier commence immédiatement la lecture de la 

volumineuse procédure, au nombre de près de trois cents 

pièces. 

La plupart des faits et circonstances devant se repro-

duire dans l'interrogatoire des accusés et la déposition 

des témoins, nous en donnerons ultérieurement l'ana-

lyse. 

A cinq heures, M. le président lève la séance pour la 

reprendre au lendemain midi. 
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Dans la journée du 17 juillet 1849, la nouvelle de l'insur-
rection de Lyon se propagea rapidement dans la banlieue de 
la ville, et surtout parmi les populations qui avaient des in-

telligences avec les insurgés, et où des mesures étaient arrê-
tées pour seconder le mouvement qui venait d'éclater. A Ri-
ve-de-Gier, dans la soirée, un rassemblement considérable 
d'ouvriers se forma aux Vernes, hauteur qui domine la ville, 
poiir délibérer sur les moyens d'agir. 

Les avis les plus opposés furent émis ; Jacob, Peillon, 
Leroy et Brun, ce dernier brandissant un sabre nu, voulaient 
qu'on travaillât Rive-de-Gier et qu'on le purgeât des blancs 
avant de marcher sur Lyon, tandis que Vieillard, qui revenait 

de cette ville avec Petit- Jean, annonçait que la cause des ou-
vriers paraissait favorable et que là était la victoire. Un 
nommé Merle-le-Maçon appuyait ces paroles, déclarant que 

ceux qui ne voudraient pas marcher seraient pris dans leurs 

Delong avaient une conversation fort animée. Ils se concertè-
rent assez longtemps, et lorsiue des groupes d'ouvriers sur-
vinrent dans le café, Petit-Jean allait à eux, leur disait quel-
ques mots, et les envoyait au rendez-vous, les faisant passer 
tantôt par la porte du café qui donne sur la rue de Lyon, tan-
tôt par une porte de derrière. Quelquefois il sortait avec eux 
et rentrait un insiant après. On a remarqué que la plupart 
de ceux qui étaient chez Rochette, portaient sur la poitrine 

des rubans de couleur. 
A onze heures, une première bande, dans laquelle se trou-

vait Motel, Garaudier, Ravère et Bouteille, partant de la pla-
ce Saint Jean, fut rejoindre, au lieu de la Roche, Vieillard, 

Bonnard, Larezé, Minsel et Brun. 
Ces deux fractions réunies s'élevaient déjà à une trentaine 

d'individus, lorsqu'on leur annonça qu'une autre bande s'é-
tait déjà portée en avant. Vers minuit, Petit-Je an, suivi de 
Martin, vint les raffermir dans leur résolution et les engagea 
à marcher sur Lyon, fixant pour point de ralliement le pont 
de la Madeleine, où il devait se trouver lui -même. 

Chemin faisant, ils s'arrêtèrent devant la porte du sieur 
Geanirot, armurier, dont ils pillèrent la boutique. Brunei 
Bonnard y entièrent les premiers et s'armèrent chacun d'un 
fusil. 

Il paraît qu'un mot d'ordre général avait été donné, car 
toute la nuit des bandes plus ou moins nombreuses survinrent 
sur la place St-Jean et rebroussèrent chemin, ne trouvant 
personne pour les guider. L'une d'elles, venant de la Croix-
des-Chères, comprenait une vingtaine d'hommes tous armés. 

Pendant ce temps-là, les insurgés réunis au pont de la 
Madeleine y attendaient vainement Petit- Jean. Ils finirent par 

se mettre en marche sans lui. Une section, dirigée par Brun, 
s'avança la première. Vieillard en conduisit bientôt après une 
seconde, taudis que Morel, Garaudier et quelques autres, s'ar-
rêtèrent à la Rousselière, attendant des nouvelles que Rous-
seau était allé chercher à Rive-de-Gier. Il en revint le samedi 
matin de très bonne heure, et tous ensemble prirent la route 
de Lyon pour se rallier aux bandes qui les avaient précédés, 
et qu'Us retrouvèrent à Brigmais. La vue des artilleurs qui 
gardaient le village lês avait empêchés de passer outre, et ils 
s'élaient contentés d'envoyer en éclaireurs su' la route de 
Lyon, Merle, Vieillard, Ravère, Minsel et Eymain, dont ils at-

tendaient le retour. 
Vers quatre heures du soir, Vieillard, Miusel, Merle et Ra-

vère revinrent de Lyon, et bientôt après la bande repartit 
pour Bive-de-Gier, précédée par Vieillard, qui avait pris les 
Clermets pour avertir les ouvriers de se tenir prêts à marcher 
de nouveau, si les nouvelles de Paris étaient plus favorables 

que celles de Lyon. 
Chemin faisant, ils furent abordés par cinq ou six jeunes 

gens, dont l'un, Michel Jourdes, portait un petit b&til de vin 
et uu chapeau blanc, qu'il venait de voler à un voiturier de 
St-Etienne. Un peu plus loin, à la Côte-Droite, huit ou dix 
individus, parmi lesquels se trouvaient Jacob Peilloux et 
Charles dit Poulie, vinrent au-devant d'eux, leur disant qu'ils 
avaient été commandés, et que s'il t'al 'ait marcher, ils étaient 

prêts. Vieillard survint un instant après, annonçant qu'il 
avait donné des ordres pour une nouvelle réunion, et chacun 
rentra à Bive-de-Gier clandestinement. 

Dès ce moment toute tentative sérieuse était terminée. 
Il reste encore à faire connaître quelques faits moins im-

portans qui prouveront qu'il y avait volonté arrêtée de se 
joindre au mouvement insurrectionnel de Lyon, et que tout 
avait été disposé en conséquence. 

Le vendredi, pendant la réunion des Vernes, Bonnard, La 
porte, Lavrèze et quelques autres furent envoyés à laGrand'-
Croix pour soulever les ouvriers. Bonnard et Bigaud descen 
dirent dans le puits du Long-Chambon, et le firent évacuer. 
Rachoud et Pétiot firent égalementsortir les ouvriers du puits 
des Flaches, en même temps un exprès était envoyé à Gué-
rard de Saint-Paul-en-Jarret, qui avait promis de soulever 
sa commune, et qui prit aussitôt une chaussure légère pour 
remplir sa mission. 

Dans la matinée du samedi, Petit Jean se trouvait au café 
Rochette avec Rullières, ouvrier de la compagnie de Saint-
Martin-la-Plaine, et quelques autres individus. Il sortit peu 
après, et à l'instant arriva un autre ouvrier de Saint-Martin, 
Cuinet, qu'un exprès était allé chercher en l'engageant à se 
rendre de suite au café Rochette. Rullières l'appela, et lui 
ordonna de la part de Petit-Jean de rassembler tous les ou-
vriers de la compagnie, le soir, à la Madeleine, pour se por-
ter sur Lyon et y venger les frères égorgés. 

Vers midi, Cuinet parcourut en effet les rues de Saint-
Martm, jouant du cornet à piston, et annonçant que la Con-
stitution était violée, et qu'il fallait venger les frèresde Lyon. 
Comme il se rendait à la Madeleine avec Rullières, il ren-
contra Limousin et Chevalier, et tous quatre se firent des 
cocardes avec un lambeau d'étoffe muge. Personne n'était 
au rendez-vous, et la police de Rive de-Gier les arrêta à leur 
retour sans qu'il fissent la moindre résistance. 

Ce fut là le dernier symptôme de l'agitation causée par les 
événemens de Lyon. Les ouvriers retournèrent à leurs tra-
vaux abandonnés un instant, et le pays reprit sa physiono-
mie habituelle. 

De cet ensemble de faits il résulte d'une manière certaine 
que le complot de Lyon avait des ramifications dans les autres 
ateliers de là Loire; Petit-Jean, Vieillard et Brun en étaient à 
Bive-de-Gier les principaux agens. Ce sont eux qui avaient 
ordonné la réunion des Vernes, où ils n'ont pu arriver qu'à 
la fin, s'étant rendus à Lyon pour y recevoir les dernières 
instructions. 

On ne peut plus en douter quand on connaît les propos 
tenus par Mayet le dimanche qui a précédé l'insurrection; 
ceux de Bacboud, qui annonçait le 11 que tout était prêt 
pour l'émeute, que les corps d'état étaient avertis, et qu'ils se 
lèveraient en masse, et surtout quand on sait que Vieillard 
disait le 14 « que Petit-Jean était allé à Lyon prendre les 
ordres et le signal. » Le succès seul de la cause de l'ordre a 
arrêté l'exécution de leurs projets. 

Presque tous les inculpés faisaient partie de sociétés se-
crètes, mais l'information n'a pas pu obtenir de preuves cer-
taines à cet égard. 

On a constaté que Foraison, Bouteille, Ceray, Minsel , 

Vieillard et Brun étaient armés de fusils ; Brun, Bonnard, 
Mortier et Larèze portaient des sabres. 

En conséquence, tous les prévenus sont accusés : 1° d'a-
voir, le 15 juin 1849, à Rive-de-Gier, participé à un com-
plot ayant pour but, soit de changer, soit de détruire le 
gouvernement de la République, soit d'exciter la guerre ci-
vile, crime prévu et puni par les art. 87, 89, § 1"; 91, § 2, 
du Code pénal; 

Ou tout au moins de s'être rendus complice du crime ci-des-
sus spécifié et caractérisé, pour en avoir aidé ou assisté les 
auteurs qui l'ont préparé, facilité ou consommé, 

Crime prévu et puni par les art. 87, 89 et 91 du Code pé-
nal, et par les art. 59 et 60 du même Code; 

2° D'avoir, le 15 juin 1849, à Rive-de-Gier, participé à un 
attentat ayant pour but de renverser le gouvernement de la 
République, et de provoquer la guerre civile en portant les 
citoyens à s'armer les uns coutre les autres, 

Crime prévu et puni par les articles 87, 88 et 91 du même 
Code; 

Ou tout au moins de s'être rendus complices dudit crime, 
pour en avoir assisté les auteurs dans les faits qui les ont 

préparés, facilités ou consommés, 
Crime prévu et puni par les articles 89, 91, 59 et 60 du 

Code pénal. 
(Suivent les chefs d'accusation particuliers à chacun des 

accusés.) 

PARIS, 22 NOVEMBRE. 

Deux rencontres ont eu lieu ce matin au bois de Bou-

logne, à la suite du déplorable incident qui a signalé le 

commencement de la séance d'hier, et dont nous avon» 

rendu compte. 

M. Bérard, secrétaire de l'Asaemb'ée, s'est rencontré 

à huit heures avec M. Brives, membre de la Montagne. 

Les témoins du premier étaient MM. Heckeren et Cha-

pot, secrétaires de l'Assemblée. Les témoins du second 

étaient MM. Baune et le docteur Lafon, tous deux mem-

bres de la Montagne. 

L'arme choisie était le pistolet. Il avait été convenu à 

l'avance que le combat cesserait au premier feu et aurait 

lieu à vingt-cinq pas. 

M. Brives a tiré le premier, sans atteindre son adver-

saire. 

Le pistolet de M. Bérard ayant raté, l'honneur a été 

déclaré satisfait, et le combat a cessé. 

M. Ségur-d'Aguesseau s'est rencontré, à neuf heures, 

avec M. Bertholon, membre de la Montagne. 

Les témoins du premier étaient MM. le général Re-

gnault de Saiut-Jean-d'Angély et Piscatory. 

Les témoins du second, MM. Vasseur et Chollat, mem-

bres de la Montagne. 

Le pistolet a été également l'arme choisie. 

Le duel a eu lieu à vingt pas. 

M. Bertholon a tiré le premier. 

M. Ségur-d'Aguesseau a tiré le second. La balle a at-

teint le bas du paletot de M. Bertholon. 

Le combat a cessé, et les parties se sont retirées d'a-

près les conventions faites avant le duel. 

Voilà bientôt dix ans que l'on a commencé les travaux 

d'agrandissement du Palais-de-Justice, et il faut conve-

nir que l'état des lieux est encore à peu près aujourd'hui 

ce qu'il était il y a dix ans, par suite des modifications 

successives qui se sont faites tous les six mois au plan 

général. C'est surtout la question de l'isolement delà Ste-

Chapelle, qui n'a cessé de tenir les travaux en échec, ret 

il résuite de tous ces changemens, de toutes ces irrésolu-

tions, que la ville de Paris a dépensé des sommes con-

nsidérables pour des expropriations et des résiliations de 

baux complètement inutiles à obtenir ; car les locataires 

expropriés auraient pu continuer d'eccupez les lieux sans 

gêner en rien des travaux qui ne commençaient pas. 

Il paraît qu'aujourd'hui on parle encore de modifier 

les plans. On propose d'isoler plus complètement la Ste-

Chapelle du côté du bâtiment de la cour du Mai, et de 

rétrécir par conséquent la galerie dans laquelle doivent 

être comprises les Chambres correctionnelles et les cabi-
nets d'instruction. 

Nous n'examinerons pas l'opportunité et l'utilité de ce 

nouveau changement. Nous ne demandons qu'une cho-

se, c'est qu'on veuille bien enfin prendre un parti défini-

tif et d'y tenir, d'une part, afin que l'on ne continue pas 

un système de dépenses que rendent inutiles les fantai-

sies successives des architectes et des commissions, et, 

d'autre part, afin que l'administration de la justice ne soit 

pas entravée par la prolongation d'un provisoire qui du-

re depuis trop longtemps déjà. 

Encemoment on construit dans l'intérieur delasalledes 

Pas-Perdus, des salles provisoires, on en fait autant dana 

la grande galerie : les greffes sont déplacés, les cabinets 

des juges d'instruction sont disséminés, plusieurs salles 

d'audience sont privées des dépendances les plus né-

cessaires, et le service en souffre chaque jour. 

Les magistrats ont fait entendre des plaintes sérieuses 

sur un pareil état de choses : il est temps qu'on y fasse 

droit, et nous ne comprenons pas que, par faiblesse ou 

par incurie, M. le préfet de la Seine néglige d'user du 

droit de surveillance et de contrôle qui lui appartient. 

Le service de sûreté a arrêté ce matin et conduit àu 

dépôt de la Préfecture, un jeune ouvrier passementier et 

une jeune ouvrière en couture, âgés l'un et l'autre de 

seize ans, qui accusent une perversité précoce ; ces deux 

malheureux, malgré leur jeune âge, vivaient dans un 

mauvais commerce et donnaient un libre essor à leurs 

penchans vicieux ; ils avaient dédaigné le travail honnête 

pour se livrer au vol à la détourne, qu'ils pratiquaient 

tantôt en commun, tantôt isolément. On a trouvé en leur 

possession une grande quantité d'objets de toutes sortes 

provenant de cette coupable industrie. Ils ont, du reste, 

avoué tous les faits à leur charge. La veille, les agea^ 

ont aussi arrêté plusieur repris de justice placés sous 1% 

surveillance de la police et auxquels le séjour de Paris, 

est interdit ; ces individus ont été renvoyés devant les 

Tribunaux compétens, sous la prévention de rupture de 
ban. 

— ERRATUM. •— Dans l'article de M. Bravard-Veyrières, sur 
les concordats amiables, que nous avons publié dans notre 
numéro d'hier, il s'est glissé quelques fautes d'impression 
que nous croyons devoir rectifier. 

Ainsi, à la 3m* colonne de la première page , 58m* ligne, 
après les mots: en qualité de rapporteur, on aoublié ceux-ci 
du projet; ce qui rend inintelligibles les mots suivans : gui 
est devenu le décret du 22 août. 

A la 64»' ligne, même page, même colonne, on a mis Ses, 
meilleures appréciations pour les meilleurs appréciateurs. 

Enfin, à la 74m< ligne, même page, même colonne, au lieu 
de la qualité du failli, il faut lire la qualité de failli. 

Le tome XXI de la Jurisprudence générale, par MM. 

DALLOzf a paru. Il contient le traité de l'enregistrement, 

des droits de transcription, d'hypothéqué et de timbre, 
rue de Seine, 34. 

"&nm*a% é» Partit &a 22 Novembre 184», 

AIT OQœ&TAS&W. 

Cinq u/0, Joulie. Su %i sept.. 89 85 
Quatre i/ïo /it, j. du M lepU 78 50 
Quatre o/a, ). du us iept.... :o — 
Troii o/o, j. du u juin..... 57 — 
Cinq 0 h (emp. 1 848) 
Bout du Trésor 
tetiiim de la Banque 2395 — L 
Bente de la Ville || 
Obligation! de la VUAe 1291 50 ' 
Obi. Emp. 25 millions 1150 — 
Obi. de la Seine 1090 — 
Caisse hypothécaire — _ 
Quatre Canaui 1080 — 

. Ï5 -. 
2735 — 

\ 82 — 
; 35 7|8 

Jouias. Quatre-Canaui . 
ïini; Vteule-Moutagne . . . 
Naplea 5 0(0, c. Roth 
i 0/0 de i'iïtit romain. , 
Espagne. Trois 0[0 1847. 
Belgique. Bmp. Ull... 

— — »Mè 95 7|8 
— — «»« 95 718 
— Banque issi.. .. — — 

Emprunt d'Haïti 
Bmprunl de Piémont _ _ 

Dito 184» 885 — 
Lot» d'Autriche _ _ 

H» COUKAJTt. 

9» — 

57 — 

89 65 

58 85 

5 S/6 eaurant 1 js 55 

i 0/0, emprunt IS4T, fin eoumat. . 
i 0/0, fin courant 1

 57 g5 
ïaples, fin courant 
I 0/0 belge 
I S/0 beige 

■nés:--.. . ■ .-»-7^.«RC£«»«0«*iJIÏS^Sni 

OHIBSïSïS HJS WBTSk 0OTS&S JLV 

AU COMPTANT, | Hier, j Kal 

îréeèd. 

aiôttue. 

Mm 

hast. 
Plu 

bu. tum 

8S »i 

L'audience continue. 

Saint - Germain 
VeraaHl. r. arpi 

— rive gauei . 
Parla i Orléanc . 
Paria i Rouen... 
Rouen au Havre. 
Marseille i Avifc 

Su-aab. i Bile... 
Orléans i Vier;.<m 
koulog. t Amiens 

212 -

171 25 
738 75 
53» -
235 — 
220 — 

1«3 7S 
300 -

210 — 
170 -
737 50 

233 75 
21S 2i 
102 50 
300 — 

AtJ COMPTANT. 

Orl. i Bordeaux 
Chemin du Nord 
Mont, i Troyss. 
Paris i Strasb. . 
Tours à Nantes. 
Paris i Ljon... 
Bord. 1 Cette.. 
Lyon i Avig... 
Monip. i celle. 

■■■m 



76 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 23 NOVEMBRE 1849 

Avis judiciaires. 

D'un jugement contradictoirement rendu par le 

Tribunal de première instance, séant au Mans, le 

23 octobre 18-49, enregistré ; 
Entre M. Charles PERRINELLE -DESFORGES, 

négociant, demeurant au Mans, rue Marchande, 

Demandeur , ayant pour avoué constitué M* 

Hémon ; 
Et M. Henri PERRINELLE, sergent d'infanterie 

de marine, en congé, domicilié au Mans, 

Défendeur, ayant pour avoué constitué Mc Le-

lasseux : 
11 appert que le Tribunal a dit et ordonné que 

ledit sieur Henri PERRINELLE, susnommé, sera 

et demeurera pourvu d'un conseil judiciaire sans 

l'assistance duquel il ne pourra désormais plaider, 

transiger, emprunter, recevoir un capital mobi-

lier et en donner décharge, aliéner ni grever ses 

biens d'hypothèques; 
Etque #• Hémon, avoué près le Tribunal du 

Mans, a été nommé en qualité de conseil judi-

ciaire dudit Henri PERRINELLE. 
Pour extrait, certifié par l'avoué soussigné, au 

Mans, le 29 octobre 1849. 
Signé HÉMON. 

Ventes immobilières. 

AUSIEHOS SES ORXEE8 

palis 2 MAISONS RUE D'ISLY. 
Etude de M" DYVRANDE, avoué à Paris, rue 

Favart, 8. 

Adjudication, le mercredi 28 novembre 1849, 

au Palais-de-Justice, à Paris, une heure de rele-

vée, en deux lots, 

De deux belles MAISONS, situées à Paris, rue 

d'Isly, 7 et 9, près la rue du Havre et celle Saint 

Nicolas-d'Anlin, quartier de la Madeleine-

Premier lot, locations faites et à faire, 9,220 fr. 

Mise à prix: 120,0ù0 fr. 

Deuxième lot, produit actuel, 9,230 fr. 

Mise à prix: 120,000 fr. 

Le revenu de chaque lot peut être facilemen 

porté à 12,000 fr. 
S'adresser : 1° A M* DYVRANDE, avoué pour -

suivant, rue Favart, 8, dépositaire d'une copie du 

cahier des charges; 
2° A M* Pierret, avoué, rue de la Monnaie, 11 ; 

fi 3° à M' Fouret, avoué, rue Ste-Anne, 51 ; 

4* A M" Prevoteau, notaire, rue Saint -Marc-

Feydeau, 20. 

Pâ  MAISON a TERRAINS 
Etude de M* Ch. BOUDIN, avoué à Paris, rue de 

la Corderie-Saint-Honoré, 4. 

Adjudication, le 6 décembre 1849, après sur-

enchère, en l'audience des saisies immobilières 

du Tribunal civil de la Seine, deux heures de 

relevée, 
1° MAISON avec jardin, sise à-Belleville, rue 

Delaître, 12 ; 

2° TERRAIN propre à bâtir, sis à Belleville,rue 

Delaître, 10; 
3° TERBAIN propre à bâtir, sis à Belleville, rue 

Delaître, 8. 

S'adresser pour les renseignemens : 1° A M* 

BOUDIN, avoué poursuivant ; 2° à Me Boucher, 

avoué ; 3° à M< Pierret, avoué ; 4° à M* Lelebure 

de Saiiit-Mau'r, avoué ; 5° à M r Thomas, avoué ; 

0° à M' Tissier, avoué ; 7° et à M' Mestayer, suc-

cesseur de M e Mayland, notaire. 

COMPAGNIE DE BESSÉGES 
MM. les actionnaires de la Compagnie des Fon-

deries et Forges de Bessèges (Gard), sont invités à 

se réunir en assemblée générale, à Lyon, le sa-

medi 13 décembre prochain, à 3 heures précises] 

da l'après midi, dans la sa'le de la Bourse, au pt-l 

lais Saint Pierre. 
L'assemblée aura à délibérer et à prendre des] 

résolutions sur les prévisions des nombres i et[2j 

de l'art. 8 des statuts. | 

Tout propriétaire de cinq actions de 1 ,000 fr. a 

droit de présente et de vote dans les assemblées; j 
il peut s'y faire représenter par un fondé de pou-

voir, institué par lettre missive, pourvu que le 

mandataire soit lui-même propriétaire de cinq 

actions au moins. 
Les actions au porteur ne pourront être vala-

blement représentées qu'autant que, 24 heures 

avant celle de la réunion, les titres auront été dé-

posés au bureau du siège social, à Lyon. 

SALINES DE CAMARADE. 
Par délibération de l'assemblée générale des ac 

liminaires de la Sîline de Camarade, convoquée 

extraordinairement au siège social, le 13 novem-

bre courant, la démission de M. BRUNEAU père, 

comme gérant, a été agréée. Ses comptes ont été 

approuvés, quitus de sa gestion lui a été donné, 

et M.BRLNEAU fils a été- nommé, à l'unanimité 

moins une voix, comme gérant de la société. 

la négociation que les actions qui porteront la 

mention d * versement; et, conformément a l'ar-

ticle 15 des statuts, l'intérêt sera dû pour chaque 

jour de retard, à raison de 5 0[0. 

Le conseil d'administraliin rappelle à ceux de 

MM. les porteurs d'actions, sur lesquelles n'au-

rait pas encore éléeffecluè le versement onlér'eur, 

qu'il se trouve dans la nècesitè de faire, a-

vanl la clôture de l'exercice 1849, la pub'icalion 

et la vente de leurs numéros, conformément aux 

prescriptions impèralix es de l article 15 des statuts, 

EMPRUNTS DE BADE ET DE HESSE. 
Dividendes, 120,000 fr., 100,000 fr.. 50,000 fr., 

etc. Remboursemens les 30 novembre et 1" dé-

cembre 1849. Une action, 13 fr.; 6 actions, 75 fr.; 

30 actions, 300 fr., payables en mandais de poste 

sur Strasbourg. — S'adresser à J. Nachmann et 

C', banquiers, à Mayence.-sur-le-Rhin. (3002) 

QUEL PAIN DÉLICIEUX ! 5JS*fe 
Limet, rue Richelieu, 71 • c'esT le IZ, ~ Cl"?z 

roi et de la duchesse d'Oriéan J ,î du 

qu'il était mon voisin, et je le
 eHrc

\l LV P**v* 
l'ai reconnu le ^JX^^g* 
(BBILLAT-SAVAR.N, Physiologie du GoùQ (fe-

MAUX DE DENTS, »L*Zmki\^ 
les calme a l'instant et détruit la carie sans CE 

fecter m ulcérer la bouche comme la créo' 

Essai gratis, rue de Grenelle-St-Germain n 
Dépôts chez tous les pharmaciens. ' ~~ 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 

DE PARIS À STRASBOURG, 
Rue du Faubourg Saint- Denis, 148. 

Le conseil d'administration a l'honneur d'in-

former MM. les actionnaires du chemin de fer de 

Paris à S'rasbourg que l'appel de 25 fr. par fic-

tion, qui devait être fait au l' r janvier prochain, 

pouvant être retardé d'un mois, le versement ne 

devra èire effectué -a la caisse de la compagnie 

que du 1" au 20 février 1850. 

L'in.érêt du deuxième semestre 1849 (soit 5 fr. 

65 c. paraction) sera déduit de ce versement. 

A dater du 21 février, il ne sera plus admis à 

EMPRUNT D'AUTRICHE, ÎZJ't 
300,000 florins, 2 à 280,000, 6 à 250,000, 6 à 

230,000, 6 à 220,000, etc.; le moindre est de 

500 fr.; 1 13 d'ac ion, 15 fr.; u îe action, 60 fr.; 

6 actior s 300 fr. Prospectus gratis. S'adresser à 

S. Nachmann et compagnie, banquiers et rece-

voir: - 'énéraux àMayenc - ur-lr-Rhin. 

VINS DE BORDEAUX 
3% c. la bout. ©O fr. la pièce. 40 c. le litre, 

Très bons vins de Bordeaux et Bourgogne de 1846 

A 39 c. la bout., —110 f. la pièce, —50 c. le lit 

A 45 c. la bout.,—130 f. la pièce,—60 c. le lit. 

À 50 c. la bout.,—150 f. la pièce,—70 c. le lit 

Vinssup.à 60 et 75 c. la b., 173 et 203 f. la pièce 

Vins fins de 1 à6 fr. la bouteille, 300 k 1,200 fr. 

la pièce, rendus sans frais à domicile. 

LA SOCIETE BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE 

RUE NEUVE-ST-AUGUSTIN, 11. (3038) 

PftTïîlN ■ ii . ' AGRÉ «LE AL' C L r 

lUl lui! gonorees récentes et anciennes c • ' 

ries en trois jours. Prix : 2 fr. 50 c. (exp af?V 
Pharmacie, rue Zacharie, 5, près St-Severin 

(3068) 

T- GOUTTEUX »
E

 BOUEÉE 
i par ses succès contre la goutie et le

a
 H 

siaos» 
AKTTI 

Connu 

malisme*; — S'adr 

et l'étranger, à M. BOUDÉE , r. Dauphine, 38*aù 1^-. 

et pour Paris, au dépôt, à la phar., même maison' 

(2903) 

—«s rhu-
directement pour ft province, 

•«■fr - IV,,,.. k:_- oK """ce 

HUMEURS, 
BILE, GLAIRES, PITUITE . Cette 

sourci féconde des maladies est 

entièrement tarie par l'usage de la TEINTL'kF 

GERMANIQUE MODIFIÉE . Ce dépuratif purge saus 

coliques ni tranchées, et guérit I'ASTHSIE , les BAR 

TRÈS , les ÉCROUKLLES , le CATARRHE , tic, en ex-

pulsant les humeurs viciées. (Brochure gratis ! 

12 purg., 5fr. Pharm. STEIXACHER , r ie Dauphine 

38. D ; pôt chez les pharm. français et étrangers' 

(3j73)
a
 ' 

MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. — UNIVERSITÉ DE FRANCE. 
Arrête du grand-maître de l'Université de France qui approuve et autorise l'ATIiAS UWIVERSJEIi, de lïouzé* 

Le ministre au département de l'instruction publique et des cultes, grand-maître de l'Université, — Vu la déclaration du conseil de l'Université en date de ce jour; —Oui le rapport s-ur un ouvrage intitulé: Atlas universel, lilMoi'iqnc et 
géotjrapbiqiie, par HOUZÉ, arrête : Cet ouvrage est admis pour être placé dans les bibliothèques des lycées et dfs collèges. — Fait à Paris, le l' r juin 1849. 

Le ministre de l'instruction publique, FALLOUX. Le chancelier de V Université, TIIÉNAKD. Le conseiller secrétaire du conseil, GUINALLT . Pour ampliation : le chef du secrétariat, COLLIN. 

ATLA 
PAR 

L HOIJZÉ 
AUTORISÉ I.E 1"' JCSN 1S40 PAR BY UNIVERSITÉ DE FRANCE. 

ÎOI CARTES COLORIÉES JET RELIÉES. — PRIX : 2® FRAWC8. 

Donnant les divisions et les modifications territoriales de toutes les nations aux époques importantes de leur histoire, avec une Notice sur tous les faits historiques et l'indication 

des lieux où ils se sont accomplis. 

Bétail de» ÎOI Cartes composant 1* ATLAS UNIVERSEL, le seul avec lequel on puisse apprendre a la fois l'histoire et la géographie « 

Depuis le Para- 1 1° HISTOIRE SAINTE (14 cartes), 
■lis terrestre jusqu'à nos jours. 

2» EUROPE (80 cartes). — HISTOIRE DE 
FRANCE (30. cartes). — Depuis la Gaule sous Jules 

César, jusqu'à la France de nos jours (1849) 

HISTOIRE D'ANGLETERRE (10 cartes).— De-

puis la Grande-Bretagne, sous l'Empire (4e siècle après 
Jésus-Christ), jusqu'au Royaume-Uni de nos jours (1849). 

HISTOIRE DE GRÈCE ET D'ITALIE (|(; 
cartes). — Depuis la Grèce et l'Asie-Mineure dans l'anti-

quité, jusqu'à la Turquie, la Grèce et l'Italie de nos jours 
(1849). • .1 

HISTOIRE D'ESPAGNE ET DE P ORTUGAL 
8 caries). — Depuis l'Espagne et le Portugal sous les 
Romains, jusqu'à l'Espagne et le Portugal de nos jours. 

der 

au 5* siècle, jusqu'à nos jours. 
3° LES AUTRES PARTIES DU MONDE (7 carte,'.— 

Depuis l'Asie au temps d'Alexandre , jusqu'à nos jours. 
— Deux caries pour l'Amérique, une pour l 'Afrique, et 
une pour l'Oeéanie. 

L'Atlas est magnifiquement relié. et orné des plus délicieuses arabesques enluminées d'or. Les Cartes sont coloriées à la main avec un soin tout particulier. Chaque Carte ne revient qu'à V1NCT CENTIMES, à peine le prix du coloriage : c'est la 
rnière limite du bon marché.—-On peut voir l'Atlas, boulevard des Italiens, 2 (maison Bernard-Latte).—Envoyer un mandat de VINGT FRANCS sur la poste, à l'ordre de II. «ISSEY, boulevard des Italiens, 2. (Ajouter 3 fr. pour recevoir franco.) 

HISTOIRE D'ALLEMAGNE (12 cartes).— De-
puis la Germanie avant Jésus-Christ, jusqu'à l'Allemagne 
et la Pologne de nos jour s. 

HISTOIRE SES ÉTATS DU NORD (4 cartes). 
-Depuis la Russie, la Suède, la Norwége, le Danemarek 

LA POLITIQUE DU PE 
Avis divers. 

JOURNAL MENSUEL 
Formant un joli volume de plais de cent pages, 

PRIX t 

PARIS. UN AN. 

RÉPART. — . 

10 fr. 

12 

PAR BUREAUX i 

Rue de» Reaux-Arls. 

n' 15. 
PASCAL DUPRAT, 

Représentant du penple. 

LA POLITIQUE DU PEUPLE paraît le 1" de chaque mois. Elle embrasse toutes les questions qui intéressent la démocratie moderup. 

Sommaire fin premier numéro t 

1« De la politique du peuple. 
2° Le droit des majorités et des minorités. 
3» Discours aux vignerons sur l'impôt des vins. 
4° Simple lettre aux mêmes à propos du douaire. 

5° Privilège des capitaux mobiliers en France. 
6° Les instituteurs et les ennemis de la République. 
7° Mazzini et la Révolution romaine. 
8' Comment la monarchie se défend. 

9° Un pèlerinage royaliste. 
10° Pensées et maximes républicaines. 
11° Histoire du mois. 

Les créanciers du prince Louis de Kaunitz, décédé à 
Paris le 17 novembre 1818, après avoir institué pour ses 
héritiers son gendre, le comte Louis Karolyi, et ses filles, 
la comtesse Caroline Stahrcmberg, la princesse Léopol-
dine Pal fil et la comtesse Ferdinandine Karolyi, et avoir 
nommé pour exécuteur testamentaire M. Adrien Gros-
jean, docleur en médecine à Paris, sont invités à faire 
valoir leurs prétentions, en s'adressant à cet effet à qui 

de droit. 

CLYSOIR ATMOSPHÉRIQUE, 
Fonctionnant seul, très commode pour 

lavemens et injections ; pas de dérange-

ment possible. 2 ans de garantie. Expé-

rience publique toute la journée, passage 

Jouffroy, 29. GUÉBIN jeune et C", Paris. 

(3062) 

MAISON MEUBLEE A PARIS, 
CITÉ D'ORLÉANS, boulevard St-Denis, 18. 

JOLIES CHAMBRES depuis 1 fr. 25 c. par jour, 
et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — 
Petits et grands APPARTEMENS depuis 50 fr. 

VINAIGRE de TOILETTE 
AN VINCENTBULLY 

Ce VINAIGRE, le type des V INAIGRES DE 

TOILETTE , n'a plus à lutter contre l'Eau de 

Cologne qui a fait son temps et est décidément 

passée de mode. 
Le public a reconnu la supériorité de son par-

fum et la réalité de ses propriétés pour rafraî-

chir, tonilier, adoucir et embellir la peau, p \ 

les bains, pour les soins délicats de la toilette 
des dames. C'est un anti-méphitique puissant 

qui corrige le mauvais air et préserve de la 

contagion, etc., etc. 
Il n'a plus à se défendre que contre les 

imitations, similitudes de formes et contre 

façons qui surgissent de toutes paris. 
Il convient donc de rappeler au public que 

les mois VINAIGRE AROMATIQUE de JEAN 

V INCENT BULLY doivent être in-
crustés sur le flacon, et que le 

cachet et l'étiquette doivent porter 

la signature ci-contre. 

t fr. 50 e. le flacon. 

RUE SAINT-HONORÉ, 259, PARIS 

La publication légale de» Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1849. dans les PETITES-AFFICHES, la «AKETTE DES TRIBUNAUX et LB BROIT. 

Ventes mobilières. 

f ENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M* Auguste JEAN, huissier, 
rue Montmartre, 76. 

Eu une maison, à Paris, rue de Sèvres. 

I 6 -
Le 24 novembre 1849. . 
Consistant en comptoir, tables, chai 

ie« ?lace, commode, eic. AU comptant 

SOCIÉTÉS. 

De deux actes reçus par M« Ancelle, 

notaire à Xeuilly, les il et 12 novem-

bre 1149, 
Il appert: 
Qus Jicques-Ylichel-Thèodore GI-

BERTON, propriétaire aux Terne», a 
formé une société en commandite , 

pour le commerce des vins, au capi-
tal de 303,000 fr., divisé en 300 actions 
au porteur, toutes souscrites, don! le 

siège est à Paris, et dont il est seut ge 
rant; qu'elle a commencé le 12 no-
vembre 1849, et a une durée illimitée. 

(1050) 

Etude de ■« SCHAYÉ, agréé, 10, fau 
bourg '-lommarlre. 

fc'un acte sous seings privés, en da-
te, à Paris, du 12 novembre 1849, en 

^Êolrt': ;o Mme Elisabeth CORRIN-
GUAM veuve du «ieur LECOEUR, de-

meurant à Paris, cilé Uergère, 2 bis ; 
2» M. Henri BARBIER, demeurant à 

Piris, rue du Faubourg-Montmartre, 

8: 
Il résulte qu'il a élé formé entre eux 

une société en nom collectif, pour 
neuf années, qui commenceront le 15 
novembre i8t9,pour l'exploitatioo du 
commerce et de la fabrication de let-

tres en relief et de la peinture en dé-

cors el bàlimens. 
Les deux associés «ont charges de 

gérer cl administrer, el ont l'usage dr 

ta signature sociale, qui sera veuve 

LECOEUR el BARBIER- . . 
Le 6iége social sera à Pans, cité 

bergère, 2 bis. 

PuuroxlraU: 
S.CHÂVE . (1051) 

en date, à Paris, du 1 5 novembre cou-
rant, portant cette mention : enregis-
tré à Paris, te 19 novembre 1849, folio 
82, verso, case l r «,par deLestang, qui 
a reçu 5 fr 50 c. pour les droits ; 

M. Edmond PILLOY , fabricant de 
bronze, demeurant à Paris, rue du 
Grand-Prieuré, io ; el M. Jules CHIX-

CHON, monteur en bronze, demeurant 
également i Paris, rue du Grand-Prieu-

ré, 10; 
Ont définitivement formé enlre eux 

une société en nom collectif, pour la 
fabrication de bronze, exploitée à Pa-
ris, rue du Grand-Prieuré, 10. Laquelle 
a existé de fait depuis le 19 mars der-

nier jusqu'à ce jour. 
Il a été dit que la raison sociale se-

rait PILLOY el C'; que U siège de la 
société est et demeure fixé à Paris, 
susdite rue du Grand Prieuré, 10. 

_l« été convenu que M. Pilloj seul 
aurait la signature sociale, mais qu'il 
ne pourrait en faire usage que pour 
les besoins et affaires de la société, 
sous peine de nullité et de dommages 

et intérêts; 
Que les paiemens, achats et ventes 

pourront" êire faits mutuellement par 

l'un el l'autre des associés ; 
Que la durée de la société n'étant 

point limitée, la dissolution ne pourra 
avoir lieu qu'après trois mois de la 
date de la renonciation notifiée par 

l'un des associés à l'autre. 
Pour extrait : 

IAPIERKE . (1052) 

Suivant acte sous signatures privées, 

BBDIAI M CCMMERC1, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

Décret du M lotit iMt). 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, du 21 nov. 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle t" du décret du 22 août 1848, el 

vu la déclaration faile au greffe 
le 20 novembre co iront , déclare 
en état de cessation de paiemens le 
sieur DETENUE (Frédéric - Auguste), 
md de rhàles, rue Montmartre, 11; fixe 

provisoirem. à la date du io mars 
1848, ladite cessation; ordonne que, si 
fait n'a été, les scellés seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 

aux articles 455 et 458 du Code de 
commerce; nomme M. Baudry mem-
bre du Tribunal, commissaire à la 
liquidation judiciaire, et pour syndic 
provisoire . le sieur Thiébaut, rue 
de la Bienfaisance, 2 (N° 851 du gr.]; 

Jugtment du Tribunal de commerce 
do la Seine, séant A Paris, du 21 no-
vembre 1849, lequel, en exécution du 
décret du 22 août 1848, et vu la décla-
ration fjite au greffe le 20 novem-
bre courant, déclare en état de ces 
satiou de paiement le sieur DU-
FOUR ^Alexandre-Pascal), anc. md de 
vins, rue de Paradis-Marais, il, el 
actuellement aubergiste, rue Saitue-
Avoie, n. 19; fixe provisoirement à 
ta date du i«* juillet 1848 ladi-
te cessation, ordonne que, si fait n'a 
été, les scellés seront apposés partout 
où besoin sera, conformément aux art. 
455 et 458 du Code de commerce; nom-
me M. Lebel, membre du Tribunal, 
commissaire à la liquidation judiciai-
re, et pour syndic provisoire, le sieur 
Herou, faub. roissonnière, 14 [N° 855 

du gr.]. 

CONVOCATIONS DÇ CRÉANCIERS. 

Sont inviiés £ se rendre au Tribunal 

de commtrc'- de Parit, zaXh dzs assem-

blées in créanciers. MSI. Ut créan-

ciers t 

SYNDICATS. 

Du sieur MESL1N (At,toine-Virgile\ 
constructeur, rue Cadet, 20, le î8 no-
vembre à 9 heures [N" 853 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle HI. le juge-commissaire doit les 

consulter. tant sur la composition de l'é-

tat d:s créanciers présumés qui fur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiars-porteuri d'effets ou 
d'endoisemens n'étini pat connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adre» 

■el, afin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GENDRY (Annibal), ser-
rurier, rue Neuve des-Malhurins, 25, 

le 38 novembre à 3 heures [N' 8 )7 du 

gr.]. 

Du sieur GUILLAUME (François-

Frédéric), sculpteur, rue du Delta, il, 
le 29 novembre à 1 heure [N° 800 du 

Peur (tre procédé, Scus la présidence 

de M. le ju^s-commissaire , aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour le» vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titrai i MM, 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUPERI'.OX (Frédéric), 
nég. en tulle, rue d'Aboukir, 17, le 28 
novembre à 3 heures [N° S97 du gr.); 

Du sieur PARISOT (Eugène), com-
miss. en marchandises, rue Sl-Fiacre, 
19, le 29 novembre à 11 heures [N» 71 

du gr.]. 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la f srm ilion du con-

cordat, ou, s 'il y a lieu, s 'entendre dé-

clarer un état d union, el, dans ce der-

nier cas, être immédidtement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Une sera admis qua lea eréan 

tiers reconnus. 

REMISE A HUITAINE. 

Du sieur LERLOU (Jean), ent. de 
maçonnerie, rue Carnot, 11, le 28 no 

vembre à 9 heures [N° 733 du gr.]; 

Du sieur MART1NCOURT jeune (Adol-
phe-Antoine', bijoutier, rue Saint-Mar-
tin, 125, le ïi novembre à 3 heures 

[M« 749 du gr.]. 

Pour reprendre la délibération ou 

verte sur le concordat, l'admettre, s'il 

y a lieu, ou passer a la formation de 

l'union, et, dans ce cas, donner leur avis 

sur l 'utilité du maintien ou du rempla 

cernent des syndics . 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créancier» du sieur 

GARNIER (Louis- François), md de 
de vins, r. St-Denis, 147, sont inv. à pro 

duire leurs titres de créances avec 
un bordereau, sur papier timbré 
indicatif des sommes à réclamer 
dans un délai de 20 jours, à dater 
de ce jour, enlre les mains de M. 
Ilenin, rue Pastourel, 7, syndic, pour, 
en conformité de l'art. 492 de la 

loi du 28 mai 1838, être procédé à la 
vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N* 831 

dugr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
LONDE (Frédéric), nég en vins, quai 
do la Tournelle, n 21, sont hivi 
lés à produire leurs litres de créances 
avec un bordereau, sur papier timbré, 
indicatif des sommes à réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de 
ce joue, entre les mains de M. Le-
françois, rue de Grammont, 16, syndic, 
pour, en conformité de l'art. 492 de la loi 
du 28 mai 1833, être procédé à la 
vérification et admission des créances, 
qui commencera immédiatement après 

l expiration de ce délai. [N° 79 du 

gr.]; 

Messieurs les créanciers de dame 

veuve DEMOULIN , marchande de 
vins, à Genliliy, sont invités à pro-
duire leurs titres de créances avec 

bordereau , sur papier timbre, 

indicatif des sommes à reclamer dans 
un délai de vingt jours , à dater 
de ce jour, entre les mains de H; 
llichomme, rue d'Orléans-Saint-Ho-
noré. n. 1B, syndic, pour, en con-
formité de l'art. 492 du Code de 
commerce, être procédé à la vérifi-
cation et admission des créances, qu 
commencera immédiatement après l'ex 
piration de ce délai [K» 814 du gr.]; 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 

deParls, du 21 NOV . 1849, qui dé-
clarent la faillite ouverte el en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur F RANGÉS (Pierre-Céles 
tin), restaurateur, rue Neuve-des Pe-
tits Champs, ÎS, nomme M. Baudry j i-
ge-commissaire, et M. Baltarel, rue de 
Bondy, 7, syndic provisoire [N« 9175 

du gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÎANCIER8 

SoHtiwiiis b *t rendre au Tribunal 

it commerce de Paris, salle des assim-

ilées des faillites, JW- '« créanciers 

HOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MAYER (François), mâ de 

vins, à St-Mandé, le 29 novembre* à 3 ■ 

heures [N° 9169 du gr.]. 

Du sieur BREMARD (Etienne), lail 

leur, rue Neuve-St-Augustin, 6, le 29 

novembre à 3 heures [N* 91 68 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans ta 

quelle M. le juge-commissaire doit 1er 

consulter, tant sur la compositien de l'é 

tat des créanciers présumés que sur la 

norsinaiion ie nouveaux syndics. 

BOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
andossemens de ees faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remotlrean greffe 
tours adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS HT AFFIRMATIONS. 

De DlleLUOTE, tenant maison meu-
blée, rue St-llonoré. 357 bis, le 28 no-
vembre à 9 heures (N° Silo du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidenc 

de if. le juge-commissaire , aux vérifi-

cation et affirmation dt leurs créances : 

BOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
es syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De Dite DIACON, limonadière, rue 
Buffault, 13, le 23 novembre i 3 heu-

res [N* 8696 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par Is failli, 

l'admettre s il y a lieu, ou passer à la 

formation de l'union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES 

Sont invités a produire, dans le dèlei 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, SIM les crean 

eiers ï 

De Dame COKKEN, mde de modes, 

rue Notre Dame-d'-Lorelle, 8. entre 
les mains de M. Millet, rue Mazagran, 
3, syndic de la faillile [N» 9137 du 

gr.]; 

Du sieur NOËL (Louis 1 , m nuisier, 

rue de Sèvres, 4S, entre les mains de 
M. Lefrançois, rue de Grammont, 16, 
syndic de la faillite [N° 9125 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4y; 

-ie la toi du Ï 8 mai i83ê, itre proeédt 

à la vérification des créances, qui com-

raencera immédiatement après Veespira 

lit n de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur GILLET 

tLouil], fab. de chapeaux, rue du Plà-
tre-Sainte-Avoie , n. 9 , sont invilés 

i se rendre, le 27 novembre i 9 h 
précises, au palais du Tribunal de 

commerce, salle dei assemblées des 
faillites, pour, conformément i l'article 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
1 1» syndics, le débattre, leclore el l'ar-

rêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'ei-
cusabilité du failli [N°64i2 dn gr.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'union 

de la faillite du sieur AN fOlNE (Caiix-
te-Polycarpe), md de bois, à La Villette, 
en retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se ren-

dre le 28 novembre à 1 h p-écisa, 
palais du Tribunal de commerce de 
ta Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le juge 
commissaire, procéder à la vériticaiion 

et a l'affirmation de leurs dites créan-
ces. [N° 6089 du gr ]. 

MM lescréanciers composant l'union 

la de faillite du sieur BEGAT (Pier-
re), boucher, i Balignolles , en re-

lard taire vérifier et d'affirmer leurs 
créances , sont invités à se rendre 
le 28 nov. à 3 heures précises, palais 
du Tribunal de commerce de la Seine, 

salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder! la vérification el 

à l'affirmation de leurs dites crèances 

[N» 9037 du gr.]. 
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Jugement du Tribunal de commerce 
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